
 

 

 
SEANCE DU 17 FEVRIER 2025 

 
 
Présents: Mme LAFFUT Anne, Bourgmestre – présidente ; 

MM. NOLLEVAUX Vincent, DERO Wendy, BAIJOT Christian, MAHIN Antoine, 
échevins ; 
MM. GERARD Alain, ARNOULD Véronique, JAVAUX Dany, ARNOULD 
Stéphanie, DUCHENE Caroline, BOSSART Sylvain, GOUBERT Cyril, 
PLENNEVAUX Emilien, LEBAILLY Laura, RUELLE Katty, JAVAUX Marc et 
BOSSICART Francis, conseillers ; 
Mme MARICHAL Michèle, Présidente du CPAS avec voix consultative ; 
Mme DUYCK Esther, Directrice générale, secrétaire ; 

 
 

L'ordre du jour de cette assemblée est reproduit ci-après 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance du 6 janvier 2025 
2. Administratif – Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal – Approbation 
3. Administratif – Révision du tableau de préséance des conseillers communaux – Approbation 
4. Administratif – Désignation des représentants des Intercommunales – Prise d’acte 
5. Administratif – Désignation du/des représentant(s) au sein des AG et/ou CA des Commissions, 

ASBL, Associations… – Prise d’acte  
6. Administratif – Désignation du/des représentant(s) au sein des AG et/ou CA des Commissions, 

ASBL, Associations… 
7. Administratif – Désignation du représentant à l’AG et au CA des Conseils cynégétiques  
8. Administratif – Décision du renouvellement de la composition des membres de la Commission 

Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité – Approbation 
9. Administratif – Règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative de l’Aménagement 

du Territoire et de la Mobilité - Approbation 
10. Administratif – Rapport d’évaluation du Conseil consultatif communal des Ainés de la 

Commune de Libin – Prise d’acte 
11. Administratif – Décision du renouvellement de la composition des membres du Conseil 

consultatif communal des Ainés – Approbation 
12. Administratif – Règlement d’ordre intérieur du Conseil consultatif communal des Aînés – 

Approbation 
13. Marché public – Cahier des charges du marché public de services ayant pour objet la tonte et 

l’entretien de divers espaces verts en 2025 et 2026 – Approbation 
14. Marché public – Cahier des charges du marché public de travaux ayant pour objet la pose de 

filets d’eau en 2025 – Approbation  
15. Marché public – Cahier des charges du marché public de fournitures ayant pour objet l’achat 

d’un camion grue pour le service des travaux – Approbation 
16. Marché public – Cahier des charges du marché public de fournitures ayant pour objet l’achat 

d’une camionnette pour le service des travaux - Approbation 
17. Finances – Rapport des rémunérations 2024 des mandataires et des personnes non élues – 

Approbation 
18. Finances – Plan de Cohésion Sociale – Provision pour des paiements au comptant de dépenses 

minimes – Approbation 
19. Tutelle du CPAS – Règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public 

d’action sociale de Libin – Approbation 
20. Personnel – Règlement relatif aux conditions de nomination du Directeur général – Approbation 



 

 

21. Personnel – Recrutement par promotion du Directeur général – Approbation 
Huis clos 

22. Enseignement – Ratification des désignations du personnel enseignant temporaire 
23. Personnel – Mise à la pension d’un agent statutaire – Approbation 
24. Forêt – Arrêt définitif de la liste des affouagers  
 
La Présidente ouvre la séance publique à 18 heures 30. 
La Conseillère Caroline DUCHENE est excusée. 
 
SEANCE PUBLIQUE : 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 6 janvier 2025 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L 1122-16;  
Vu le règlement d'ordre intérieur voté par le Conseil communal le 6 juillet 2023 rendu pleinement 
exécutoire par l’autorité de tutelle en date du 17 août 2023; 
Attendu que le procès-verbal de la réunion du 6 janvier 2025 a été déposé au secrétariat durant la 
période de consultation des dossiers et mis à la disposition des membres du Conseil communal qui 
souhaitaient en prendre connaissance; 
Attendu qu'à l'ouverture de la séance, à la question posée par la présidente de savoir s'il y avait, 
conformément au R.O.I, des remarques quant à la rédaction du procès-verbal; 
DECIDE, par onze voix ‘pour’, une voix ‘contre (F. BOSSICART) et trois abstentions (A. 
GERARD, Katty RUELLE et M. JAVAUX), d’approuver le procès-verbal de la séance du 
Conseil communal du 6 janvier 2025. 
 
2. Administratif – Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal – Approbation 
 
A l’unanimité, approuve l’amendement n°1 du point n° 2 présenté par la Conseillère Mme 
Laura Lebailly du groupe politique Agir Ensemble Les Engagés portant sur les articles 40, 62 
et 64 du projet de la délibération relative à l’approbation du règlement d’ordre intérieur du 
Conseil communal, avec les adaptations suites : 
 

1) Demande du passage inversé à chaque nouvelle décision, en alternant systématiquement le 
point de départ :  

Adaptation : ‘Article 40 Le président commence à faire voter à un bout de table, en alternance pour 
chaque point, et fait s'exprimer les conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis.’  
 

2) Ajout des coordonnées de référence à utiliser pour l’envoi des interpellations citoyennes par 
voie électronique : 

Adaptation : ‘Article 62 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au 
collège communal. 
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes:  

1. (…); 
10. Parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique 

administration@libin.be) au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où 
l’interpellation sera examinée;’ 
 

3) Permettre aux citoyens de réaliser leurs interventions en début de séance : 
Adaptation : ‘Article 64 - Les interpellations se déroulent comme suit : 
-  elles ont lieu en séance publique du conseil communal ; en début de séance ;’ 
 



 

 

Par neuf voix ‘contre’ (A. LAFFUT, V. NOLLEVAUX, W. DERO, C. BAIJOT, A. MAHIN, 
V. ARNOULD, D. JAVAUX, C. GOUBERT, E. PLENNEVAUX) et sept voix ‘pour’ (A. 
GERARD, L. LEBAILLY, K. RUELLE, M. JAVAUX, St. ARNOULD, S. BOSSART et F. 
BOSSICART), l’amendement n°2 du point n° 2 sollicité par le groupe politique Vision 
d’Avenir portant sur le projet de la délibération relative à l’approbation du règlement 
d’ordre intérieur du Conseil communal et ayant pour objet l’ajout d’un nouveau chapitre 
concernant les commissions dont il est question à l’article L1122-34, §1er, alinéa 1er du Code 
de la Démocratie locale et de la Décentralisation, est rejeté. 
 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (ci-après CDLD) et notamment son article 
L1122-18, qui stipule que le conseil communal adopte un règlement d'ordre intérieur, et qu’outre les 
dispositions que le CDLD prescrit d’y consigner, ce règlement peut comprendre des mesures 
complémentaires relatives au fonctionnement du conseil ; 
 
Vu les articles 26bis, paragraphe 6, et 34bis de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, relatifs aux 
réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ; 
 
Vu le décret du 18 mai 2022 relatif à l’extension de la publicité active dans les pouvoirs locaux ; 
 
Considérant que, outre les dispositions que ledit code prescrit d'y consigner, ce règlement peut comprendre 
des mesures complémentaires relatives au fonctionnement du conseil communal ; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 
 
APPROUVE, par treize voix ‘pour’ et trois voix ‘contre’ (St. ARNOULD, S. BOSSART et F. 
BOSSICART) et moyennant l’ajout des trois points de l’amendement n° 1 :  
 
Le règlement d'ordre intérieur du conseil communal 
 
TITRE I – LE FONCTIONNEMENT DU CONSEIL COMMUNAL 
 
Chapitre 1er - Le tableau de préséance 
 
Section 1 - L'établissement du tableau de préséance 
 
Article 1er - Il est établi un tableau de préséance des conseillers communaux dès après l'installation du 
conseil communal. 
 
Article 2 - Sous réserve de l’article L1123-5, paragraphe 3, alinéa 3 du CDLD relatif au bourgmestre 
empêché, le tableau de préséance est réglé d'après l'ordre du nombre des votes obtenus lors de la dernière 
élection avec les candidats élus de la liste HORIZON 2030 en premier, suivis des candidats de la minorité et 
ensuite des conseillers indépendants.  
 
Seuls les services ininterrompus en qualité de conseiller titulaire sont pris en considération pour déterminer 
l'ancienneté de service, toute interruption entraînant la perte définitive de l'ancienneté acquise. 
 
Les conseillers qui n'étaient pas membres du conseil sortant figurent en bas de tableau, classés d'après le 
nombre de votes obtenus lors de la dernière élection. 
 
Article 3 - Par nombre de votes obtenus, on entend : le nombre de votes attribués individuellement à chaque 
candidat. 
 



 

 

En cas de parité de votes obtenus par deux conseillers d'égale ancienneté de service, la préséance est réglée 
selon le rang qu'ils occupent sur la liste s'ils ont été élus sur la même liste, ou selon l'âge qu'ils ont au jour de 
l'élection s'ils ont été élus sur des listes différentes, la priorité étant alors réservée au conseiller le plus âgé. 
 
Article 4 - L'ordre de préséance des conseillers communaux est sans incidence sur les places à occuper par 
les conseillers communaux pendant les séances du conseil. Il n'a pas non plus d'incidence protocolaire. 
 
Chapitre 2 - Les réunions du conseil communal 
 
Section 1 - La fréquence des réunions du conseil communal  
 
Article 5 - Le conseil communal se réunit toutes les fois que l'exigent les affaires comprises dans ses 
attributions et au moins dix fois par an. 
 
Lorsqu'au cours d'une année, le conseil s'est réuni moins de dix fois, durant l'année suivante, le nombre de 
conseillers requis à l'article 8 du présent règlement (en application de l'article L1122-12, al. 2 du CDLD), 
pour permettre la convocation du conseil est réduit au quart des membres du conseil communal en fonction. 
 
Section 2 - La compétence de décider que le conseil communal se réunira 

Article 6 - Sans préjudice des articles 7 et 8, la compétence de décider que le conseil communal se réunira 
tel jour, à telle heure, appartient au collège communal. 
 
Les réunions physiques se tiennent dans la salle du conseil communal, située rue du Commerce, 14 à 6890 
Libin, à moins que le collège n’en décide autrement – par décision spécialement motivée -, pour une réunion 
déterminée.  
 
Par dérogation, les réunions peuvent se tenir à distance en situation extraordinaire, telle que définie à l’article 
L6511, par. 1er, 2° CDLD, suivant les modalités prévues dans le présent ROI. 
 
Article 7 - Lors d'une de ses réunions, le conseil communal – si tous ses membres sont présents/connectés – 
peut décider à l'unanimité que, tel jour, à telle heure, il se réunira à nouveau afin de terminer l'examen, 
inachevé, des points inscrits à l'ordre du jour. 
 
Article 8 - Sur la demande d'un tiers des membres du conseil communal en fonction ou – en application de 
l'article 5, alinéa 2, du présent règlement et conformément à l'article L1122-12, alinéa 2, du CDLD – sur la 
demande du quart des membres du conseil communal en fonction, le collège communal est tenu de le 
convoquer aux jour et heure indiqués. 
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal en fonction n'est pas un multiple de trois ou de quatre, 
il y a lieu, pour la détermination du tiers ou du quart, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division 
par trois ou par quatre. 
 
Section 3 - La compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du conseil communal 
 
Article 9 - Sans préjudice des articles 11 et 12, la compétence de décider de l'ordre du jour des réunions du 
conseil communal appartient au collège communal. 
 
Article 10 - Chaque point à l'ordre du jour est indiqué avec suffisamment de clarté et est accompagné d’une 
note de synthèse explicative. 
Chaque point de l’ordre du jour donnant lieu à une décision doit être accompagné par un projet de 
délibération. 
 
Article 10 bis : Lorsque la réunion se tient à distance, la convocation : 
 
1° mentionne les raisons justifiant la tenue de la réunion à distance ; 



 

 

2° mentionne la dénomination commerciale de l’outil numérique utilisé aux fins de la réunion ; 
3° contient une brève explication technique de la manière dont le membre procède pour se connecter et 
participer à la réunion. 
 
Article 11 - Lorsque le collège communal convoque le conseil communal sur la demande d'un tiers ou d'un 
quart de ses membres en fonction, l'ordre du jour de la réunion du conseil communal comprend, par priorité, 
les points indiqués par les demandeurs de la réunion. 
 
Article 12 - Tout membre du conseil communal peut demander l'inscription d'un ou de plusieurs points 
supplémentaires à l'ordre du jour d'une réunion du conseil, étant entendu : 
 
a) que toute proposition étrangère à l'ordre du jour doit être remise au bourgmestre ou à celui qui le 
remplace, au moins cinq jours francs avant la réunion du conseil communal ; 
 
b) qu'elle doit être accompagnée d'une note explicative ou de tout document propre à éclairer le conseil 
communal ; 
 
c) que, si elle donne lieu à décision, elle doit être accompagnée d'un projet de délibération, conformément à 
l'article 10 du présent règlement ; 
 
d) qu'il est interdit à un membre du collège communal de faire usage de cette faculté ; 
 
e) que l’auteur de la proposition présente son point lors de la réunion du conseil communal. 
En l’absence de l’auteur de la proposition pour présenter son point lors de la réunion du conseil communal, 
ledit point n’est pas examiné. 
 
Par « cinq jours francs », il y a lieu d'entendre cinq jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de 
la réception de la proposition étrangère à l'ordre du jour par le bourgmestre ou par celui qui le remplace et 
celui de la réunion du conseil communal ne sont pas compris dans le délai. 
 
Le bourgmestre ou celui qui le remplace transmet sans délai les points complémentaires de l'ordre du jour de 
la réunion du conseil communal à ses membres. 
 
Section 4 - L'inscription, en séance publique ou en séance à huis clos, des points de l'ordre du jour des 
réunions du conseil communal 
 
Article 13 - Sans préjudice des articles 14 et 15, les réunions du conseil communal sont publiques. 
 
La publicité des séances virtuelles, en cas de situation extraordinaire, est assurée par la diffusion en direct de 
la séance du conseil, uniquement en sa partie publique, sur le site internet de la commune ou selon les 
modalités précisées sur celui-ci. 
 
La diffusion est interrompue à chaque fois que le huis clos est prononcé. 
 
Le Président de séance veille au respect de la présente disposition. 
 
Article 13bis : en cas de réunion à distance, au moment du prononcé du huis clos et à la demande du 
Président de séance, chaque membre s’engage, individuellement et à haute voix, au respect des conditions 
nécessaires au secret des débats durant tout le huis clos. 
 
Article 14 - Sauf lorsqu'il est appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le 
conseil communal, statuant à la majorité des deux tiers de ses membres présents/connectés, peut, dans 
l'intérêt de l'ordre public et en raison des inconvénients graves qui résulteraient de la publicité, décider que la 
réunion du conseil ne sera pas publique. 
 



 

 

Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y a 
lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois 
suivie de la multiplication par deux. 
 
Article 15 - La réunion du conseil communal n'est pas publique lorsqu'il s'agit de questions de personnes. 
 
Dès qu'une question de ce genre est soulevée, le président prononce le huis clos. 
 
Article 16 - Lorsque la réunion du conseil communal n'est pas publique, seuls peuvent être 
présents/connectés : 
- les membres du conseil, 
- le président du conseil de l'action sociale1 et, le cas échéant, l'échevin désigné hors conseil conformément 

à l'article L1123-8, paragraphe 2, alinéa 2, du CDLD, 
- le directeur général, 
- le cas échéant, toute personne dont la présence est requise en vertu d’une disposition légale ou 

réglementaire, 
- et, s'il y échet, des personnes appelées pour exercer une tâche professionnelle. 
 
Article 17 - Sauf en matière disciplinaire, ainsi qu’en cas de désignation du lauréat appelé à occuper une 
fonction de grade légal, la séance à huis clos ne peut avoir lieu qu'après la séance publique. 
 
S'il paraît nécessaire, pendant la séance publique, de continuer l'examen d'un point en séance à huis clos, la 
séance publique peut être interrompue, à cette seule fin. 
 
Section 5 - Le délai entre la réception de la convocation par les membres du conseil communal et sa 
réunion 
 
Article 18 - Sauf les cas d'urgence, la convocation se fait par courrier électronique à l’adresse électronique 
personnelle visée à l’article 19bis du présent règlement, au moins sept jours francs avant celui de la réunion. 
Elle contient l'ordre du jour, ainsi que les pièces relatives aux points inscrits à l’ordre du jour.  
 
Ce délai est ramené à deux jours francs lorsqu'il s'agit des deuxième et troisième convocations du conseil 
communal, dont il est question à l'article L1122-17, alinéa 3, du CDLD. 
 
Par « sept jours francs » et par « deux jours francs », il y a lieu d'entendre respectivement, sept jours de 
vingt-quatre heures et deux jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de la réception de la 
convocation par les membres du conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 
 
Sans préjudice des articles 20 et 22, les documents visés au présent article peuvent être transmis par écrit et à 
domicile si le mandataire en a fait la demande par écrit ou si la transmission par courrier ou par voie 
électronique est techniquement impossible. 
 
Article 19 - Pour l'application de l'article 18, dernier alinéa, du présent règlement et de la convocation « à 
domicile », il y a lieu d'entendre ce qui suit: la convocation est portée au domicile des conseillers.  
 
Par « domicile », il y a lieu d'entendre l'adresse d'inscription du conseiller au registre de population.  
 
Chaque conseiller indiquera de manière précise la localisation de sa boîte aux lettres.  
 
A défaut de la signature du conseiller en guise d'accusé de réception, le dépôt de la convocation dans la boîte 
aux lettres désignée, attesté par un agent communal, sera valable.  
 
Article 19bis : Conformément à l’article L1122-13, paragraphe 1er, alinéa 3, la commune met à disposition 
des conseillers une adresse électronique personnelle. 

 
 



 

 

 
Le conseiller communal, dans l’utilisation de cette adresse, s’engage à : 
 
-  ne faire usage de l’adresse électronique mise à disposition que dans le strict cadre de l’exercice de sa 

fonction de conseiller communal ou d’éventuelles fonctions dérivées au sens du CDLD ; 
-  ne diffuser à aucun tiers, quel qu’il soit, les codes d’accès et données de connexion (nom d’utilisateur et 

mot de passe) liés à l’adresse dont question, ceux-ci étant strictement personnels ; 
-  ne pas utiliser son compte de messagerie à des fins d’archivage et, pour cela, vider régulièrement 

l’ensemble des dossiers liés à son compte (boîte de réception, boîte d’envoi, brouillons, éléments 
envoyés, …). L’espace de stockage maximal autorisé par adresse électronique est de 50 mégabytes (Mb). 
L’envoi de pièces attachées est limité à 30 mégabytes (Mb) par courrier électronique ; 

-  prendre en charge la configuration de son (ses) ordinateur(s) personnel(s) et des autres appareils 
permettant d’accéder à sa messagerie électronique ; 

-  s’équiper des outils de sécurité nécessaires pour prévenir les attaques informatiques et bloquer les virus, 
spam et logiciels malveillants ; 

-  assumer toutes les conséquences liées à un mauvais usage de sa messagerie électronique ou à l’ouverture 
de courriels frauduleux ; 

-   ne pas utiliser l’adresse électronique mise à disposition pour envoyer des informations et messages en 
tous genres au nom de la commune ; 

-   mentionner au bas de chacun des messages envoyés l’avertissement (disclaimer) suivant : « le présent 
courriel n’engage que son expéditeur et ne peut être considéré comme une communication officielle de la 
Commune de Libin».  

 
Article 19ter : Pour la tenue des réunions à distance et uniquement si le mandataire ne dispose pas de 
matériel personnel pour se connecter, la commune met à sa disposition ledit matériel dans un délai 
raisonnable, dans les locaux de l’administration communale. 
 
Section 6 - La mise des dossiers à la disposition des membres du conseil communal 
 
Article 20 - Sans préjudice de l'article 22, pour chaque point de l'ordre du jour des réunions du conseil 
communal, toutes les pièces se rapportant à ce point – en ce compris le projet de délibération et la note de 
synthèse visés à l’article 10 du présent règlement– sont mises à la disposition, sans déplacement des pièces, 
des membres du conseil, et ce, dès l'envoi de l'ordre du jour. 
 
Durant les heures d'ouverture des bureaux et sur rendez-vous, les membres du conseil communal peuvent 
consulter ces pièces au secrétariat communal. 
 
Article 21 - Durant les heures d'ouverture des bureaux et sur rendez-vous, les fonctionnaires communaux 
désignés par le directeur général fournissent aux membres du conseil communal qui le demandent des 
informations techniques au sujet des documents figurant aux dossiers dont il est question à l'article 20. 
 
Les membres du conseil communal désireux que pareilles informations leur soient fournies peuvent prendre 
rendez-vous avec le directeur général afin de déterminer à quel moment précis au cours de la période 
envisagée ils lui feront visite, et ce, afin d’éviter que plusieurs conseillers sollicitent en même temps des 
explications techniques sur des dossiers différents. 
 
De 9 à 12 heures et de 14h à 15h30 du lundi au jeudi 
De 16 à 18 heures le vendredi 
 
Article 22 - Au plus tard sept jours francs avant la réunion au cours de laquelle le conseil communal est 
appelé à délibérer du budget, d'une modification budgétaire ou des comptes, le collège communal remet à 
chaque membre du conseil communal un exemplaire du projet de budget, du projet de modification 
budgétaire ou des comptes. 
 



 

 

Par « sept jours francs », il y a lieu d'entendre sept jours de vingt-quatre heures, cela signifiant que le jour de 
la réception du projet de budget, du projet de modification budgétaire ou des comptes par les membres du 
conseil communal et celui de sa réunion ne sont pas compris dans le délai. 
 
Le projet est communiqué tel qu'il sera soumis aux délibérations du conseil communal, dans la forme 
prescrite, et accompagné des annexes requises pour son arrêt définitif, à l'exception, pour ce qui concerne les 
comptes, des pièces justificatives.  
 
Le projet de budget et les comptes sont accompagnés d'un rapport. Le rapport comporte une synthèse du 
projet de budget ou des comptes. En outre, le rapport qui a trait au budget définit la politique générale et 
financière de la commune ainsi que tous les éléments utiles d'information, et celui qui a trait aux comptes 
synthétise la gestion des finances communales durant l'exercice auquel ces comptes se rapportent. 
 
Avant que le conseil communal délibère, le collège communal commente le contenu du rapport. 
 
Pour les comptes, outre le rapport évoqué ici, est également jointe la liste des adjudicataires des marchés de 
travaux, de fournitures ou de services pour lesquels le conseil a choisi le mode de passation et a fixé les 
conditions, conformément à l'article L1312-1, alinéa 1er du CDLD. 
 
Section 7 - L'information à la presse et aux habitants - la publicité active des séances publiques du conseil 
communal  
 
Article 23 - Les lieu, jour et heure et l'ordre du jour des réunions du conseil communal sont portés à la 
connaissance du public par voie d'affichage à la maison communale, dans les mêmes délais que ceux prévus 
aux articles L1122-13, L1122-23 et L1122-24, alinéa 3, du CDLD, relatifs à la convocation du conseil, ainsi 
que par un avis diffusé sur le site internet de la commune. 
Cet avis précise en outre les modalités de connexion du public en cas de réunion à distance. 
 
La presse et les habitants intéressés de la commune sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de 
l'ordre du jour des réunions du conseil communal, moyennant paiement d'une redevance fixée comme suit : 
le prix de revient. Le délai utile ne s'applique pas pour des points qui sont ajoutés à l'ordre du jour après 
l'envoi de la convocation conformément à l'article L1122-13 du CDLD. 
 
A la demande des personnes intéressées, la transmission de l'ordre du jour peut s'effectuer gratuitement par 
voie électronique.  
 
Article 23bis - Les projets de délibérations – pour autant que les points y correspondant aient été portés à 
l’ordre du jour par le collège communal ou par un conseiller communal - , ainsi que les notes de synthèse 
explicatives concernant les points inscrits à l’ordre du jour de la séance publique du conseil communal - 
lorsqu’elles sont présentes pour étayer le point -, sont portés à la connaissance du public par voie de 
publication sur le site internet de la commune au plus tard dans les cinq jours francs avant celui de la 
réunion.  
 
Les projets de délibérations visés à l’alinéa 1er portent la mention « Projet de délibération ».  
 
La publication des notes de synthèse explicatives porte la mention « Projet de délibération ».  
 
Article 23ter - Dans les cas d'urgence visés à l’article L1122-24, alinéa 1 du CDLD, et en cas de force 
majeure, les projets de délibération et notes de synthèse explicatives sont publiés au plus tard dans un délai 
d’un mois après le conseil communal. 
 
Article 23quater - Pour ce qui est des traitements des données à caractère personnel au sens des articles 23 
bis et 23 ter, outre l’article L3221-8 du CDLD, il y a lieu de considérer que : 
La durée du traitement : la commune s’engage à conserver les données et à les supprimer ensuite, pour autant 
que les P.V. des séances correspondantes soient conservés conformément au point I.1.1. du tableau de tri des 



 

 

Archives de l’Etat (« Tableau de tri 2019, version actualisée en décembre 2020 », par Flore Plisnier, p. 24, 
points I.1.3 (+ I.1.1. et I.1.7) 
https://arch.arch.be/ViewerJS/?startpage=0#../pdf/fs_web_pub/P6015/EP6015.pdf. 
 
Les mesures techniques du traitement :  
 
Le traitement de données à caractère personnel nécessaire à la mise en œuvre du présent règlement se fera 
suivant les règles suivantes : 

 Responsable de traitement : commune de Libin ; 

 Catégorie(s) de données : données d’identification ; 

 Durée de conservation : la commune s’engage à conserver les données pour un délai de cinq ans 
maximum et à les supprimer par la suite ; 

 Communications des données : les données ne seront communiquées qu’à des tiers autorisés par ou 
en vertu de la loi. 

 
Section 8 - La compétence de présider les réunions du conseil communal 
 
Article 24 - Sans préjudice de la norme prévue à l'article L1122-15 du CDLD pour la période antérieure à 
l'adoption du pacte de majorité par le conseil communal, la compétence de présider les réunions du conseil 
communal appartient au bourgmestre, à celui qui le remplace, ou le cas échéant, au président d’assemblée tel 
que désigné en vertu de l’article L1122-34, paragraphe 3 et suivants du CDLD. 
 
Lorsque le bourgmestre n'est pas présent dans la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il y a 
lieu : 
 
- de considérer qu'il est absent ou empêché, au sens de l'article L1123-5 du CDLD, 
- et de faire application de cet article. 

 
Lorsque le président, désigné conformément à l’article L1122-34 du CDLD, n'est pas présent/connecté dans 
la salle de réunion à l'heure fixée par la convocation, il est remplacé par le bourgmestre ou celui qui le 
remplace. 
 
Section 8bis - Quant à la présence du directeur général 
 
Article 24bis - Lorsque le directeur général n’est pas présent/ connecté dans la salle de réunion à l’heure 
fixée par la convocation, ou lorsqu’il doit quitter/se déconnecter la séance parce qu’il se trouve en situation 
d’interdiction (CDLD, art. L1122-19), le conseil communal désigne un de ses membres pour assurer le 
secrétariat de la séance, selon les modalités suivantes : désignation du volontaire qui se présente, ou à défaut 
désignation du conseiller le plus jeune.  
 
Section 9 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal 
 
Article 25 - La compétence d'ouvrir et de clore les réunions du conseil communal appartient au président. 
 
La compétence de clore les réunions du conseil communal comporte celle de les suspendre. 
 
Article 26 - Le président doit ouvrir les réunions du conseil communal au plus tard un quart d'heure après 
l'heure fixée par la convocation. 
 
Article 27 - Lorsque le président a clos une réunion du conseil communal : 
a) celui-ci ne peut plus délibérer valablement ; 
b) la réunion ne peut pas être rouverte. 
 



 

 

Section 10 - Le nombre de membres du conseil communal devant être présents/connectés pour qu'il puisse 
délibérer valablement 
 
Article 28 - Sans préjudice de l'article L1122-17, alinéa 2, du CDLD, le conseil communal ne peut prendre 
de résolution si la majorité de ses membres en fonction n'est présente. 
 
En cas de réunion virtuelle, l’identification certaine de chaque participant sera assurée par la visualisation 
constante de chacun d’entre eux (webcam…), sous le contrôle du directeur général, secondé, le cas échéant, 
par la personne qu’il désigne (informaticien…).  
 
Ce contrôle sera effectué au minimum lors des votes : si, à ce moment, un conseiller a débranché son micro 
ou sa caméra, il sera considéré comme ayant quitté la séance.  
 
Par « la majorité de ses membres en fonction », il y a lieu d'entendre : 
- la moitié plus un demi du nombre des membres du conseil communal en fonction, si ce nombre est impair; 
- la moitié plus un du nombre des membres du conseil en fonction, si ce nombre est pair. 
 
Article 29 - Lorsque, après avoir ouvert la réunion du conseil communal, le président constate que la 
majorité de ses membres en fonction n'est pas présente/connectée, il la clôt immédiatement. 
 
De même, lorsque, au cours de la réunion du conseil communal, le président constate que la majorité de ses 
membres en fonction n'est plus présente, il la clôt immédiatement. 
 
Section 11 - La police des réunions du conseil communal 
 
Sous-section 1ère - Disposition générale 
 
Article 30 - La police des réunions du conseil communal appartient au président. 
 
Sous-section 2 - La police des réunions du conseil communal à l'égard du public 
 
Article 31 - Le président peut, après en avoir donné l'avertissement, faire expulser à l'instant du lieu de 
l'auditoire tout individu qui donnera des signes publics soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitera au 
tumulte de quelque manière que ce soit. 
 
Le président peut, en outre, dresser procès-verbal à charge du contrevenant, et le renvoyer devant le tribunal 
de police qui pourra le condamner à une amende d'un à quinze euros ou à un emprisonnement d'un à trois 
jours, sans préjudice d'autres poursuites, si le fait y donne lieu. 
 
Sous-section 3 - La police des réunions du conseil communal à l'égard de ses membres 
 
Article 32 - Le président intervient : 
 
- de façon préventive, en accordant la parole, en la retirant au membre du conseil communal qui persiste à 

s'écarter du sujet, en mettant aux voix les points de l'ordre du jour; 
 
- de façon répressive, en retirant la parole au membre du conseil qui trouble la sérénité de la réunion, en le 

rappelant à l'ordre, en suspendant la réunion ou en la levant. Sont notamment considérés comme troublant 
la sérénité de la réunion du conseil communal, ses membres : 
1. qui prennent la parole sans que le président la leur ait accordée, 
2. qui conservent la parole alors que le président la leur a retirée, 
3. ou qui interrompent un autre membre du conseil pendant qu'il a la parole. 

 
Tout membre du conseil communal qui a été rappelé à l'ordre peut se justifier, après quoi le président décide 
si le rappel à l'ordre est maintenu ou retiré. 
 



 

 

Enfin, le président pourra également exclure le membre du conseil de la réunion si celui-ci excite au tumulte 
de quelque manière que ce soit. 
 
Article 33 - Plus précisément, en ce qui concerne l'intervention du président de façon préventive, celui-ci, 
pour chaque point de l'ordre du jour : 
 
a) le commente ou invite à le commenter ; 
 
b) accorde la parole aux membres du conseil communal qui la demandent, étant entendu qu'il l'accorde selon 
l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il est 
fixé au Titre I, Chapitre 1er du présent règlement ; 
 
c) clôt la discussion ; 
 
d) circonscrit l'objet du vote et met aux voix, étant entendu que le vote porte d'abord sur les modifications 
proposées au texte initial. 
 
Les points de l'ordre du jour sont discutés dans l'ordre indiqué par celui-ci, à moins que le conseil communal 
n'en décide autrement. 
 
Les membres du conseil communal ne peuvent pas demander la parole plus de deux fois à propos du même 
point de l'ordre du jour, sauf si le président en décide autrement. 
 
Sous-section 4 – L’enregistrement des séances publiques du conseil communal 
 

a) En ce qui concerne les conseillers communaux 
 
Article 33bis - Pour la bonne tenue de la séance, et pour permettre aux conseillers communaux de participer 
aux débats sereinement et avec toute la concentration requise, la prise de sons et/ou d’images est interdite 
aux membres du conseil. 
 

b) Enregistrement par une tierce personne 
 
Article 33ter - Pendant les séances publiques du conseil communal, la prise de sons et/ou d’images est 
autorisée aux personnes extérieures au conseil communal ainsi qu’aux journalistes professionnels de 
Belgique. 
 

c) Restrictions – Interdictions 
 
Article 33quater - Les prises de sons et/ou d’images ne peuvent porter atteinte aux droits des personnes 
présentes (droit à l’image, RGPD,…). 
 
Les photos et/ou images ne peuvent en aucun cas être dénigrantes ou diffamatoires et doivent avoir un 
rapport avec la fonction ou le métier exercé par la personne photographiée et/ou filmée. 
 
La prise de sons et/ou d’images d’une séance publique du conseil communal ne peut nuire à la tenue de 
celle-ci, auquel cas des mesures de police pourraient alors être prises par le bourgmestre ou le président de 
l’assemblée sur base de l’article L1122-25 du CDLD. 
 
Section 12 - La mise en discussion de points non-inscrits à l'ordre du jour de la réunion du conseil 
communal 
 
Article 34 - Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du conseil communal ne peut être mis en 
discussion, sauf dans les cas d'urgence impérieuse motivée où le moindre retard pourrait porter préjudice. 
 



 

 

L'urgence est déclarée par les deux tiers au moins des membres du conseil communal présents/connectés ; 
leurs noms sont insérés au procès-verbal de la réunion. 
 
Lorsque le nombre des membres du conseil communal présents/connectés n'est pas un multiple de trois, il y a 
lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois 
suivie de la multiplication par deux. 
 
Section 13 - Le nombre de membres du conseil communal devant voter en faveur de la proposition pour 
que celle-ci soit adoptée 
 
Sous-section 1ère - Les résolutions autres que les nominations et les présentations de candidats 
 
Article 35 - Les résolutions sont prises à la majorité absolue des suffrages ; en cas de partage, la proposition 
est rejetée. 
 
Par « la majorité absolue des suffrages », il y a lieu d’entendre : 
- la moitié plus un demi du nombre des votes, si ce nombre est impair; 
- la moitié plus un du nombre des votes, si ce nombre est pair. 
 
Pour la détermination du nombre des votes, n'interviennent pas : 
- les abstentions, 
- et, en cas de scrutin secret, les bulletins de vote nuls. 
 
En cas de scrutin secret, un bulletin de vote est nul lorsqu'il comporte une indication permettant d'identifier le 
membre du conseil communal qui l'a déposé. 
 
Sous-section 2 - Les nominations et les présentations de candidats 
 
Article 36 - En cas de nomination ou de présentation de candidats, si la majorité absolue n'est pas obtenue au 
premier tour du scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui ont obtenu le plus 
grand nombre de voix. 
 
A cet effet, le président dresse une liste contenant deux fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de 
présentations à faire. 
 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'aux candidats portés sur cette liste. 
 
La nomination ou la présentation a lieu à la pluralité des voix. En cas de parité des voix, le plus âgé des 
candidats est préféré. 
 
Section 14 - Vote public ou scrutin secret 
 
Sous-section 1ère – Le principe 
 
Article 37 - Sans préjudice de l'article 38, le vote est public. 
 
Article 38 - Les nominations aux emplois, les suspensions préventives dans l'intérêt du service et les 
sanctions disciplinaires font l'objet d'un scrutin secret. 
 
Sous-section 2 - Le vote public 
 
Article 39 - Lorsque le vote est public, les membres du conseil communal votent à haute voix. 
 
Article 40 - Le président commence à faire voter à un bout de table, en alternance pour chaque point et fait 
s'exprimer les conseillers dans l'ordre physique où ils sont assis.  
 



 

 

Article 41 - Après chaque vote public, le président proclame le résultat de celui-ci. 
 
Article 42 - Lorsque le vote est public, le procès-verbal de la réunion du conseil communal indique le 
nombre total de votes en faveur de la proposition, le nombre et le nom des membres du conseil qui ont voté 
contre celle-ci, ou qui se sont abstenus. 
 
Sous-section 3 - Le scrutin secret  
 
Article 43 - En cas de scrutin secret : 
 
a) le secret du vote est assuré par l'utilisation de bulletins de vote préparés de façon telle que pour voter, les 
membres du conseil communal n'aient plus, sauf s'ils ont décidé de s'abstenir, qu'à noircir un cercle ou à 
tracer une croix sur un cercle sous « oui » ou qu'à noircir un ou plusieurs cercles ou à tracer une croix sur un 
ou plusieurs cercles sous « non » ; 
 
b) l'abstention se manifeste par le dépôt d'un bulletin de vote blanc, c'est-à-dire d'un bulletin de vote sur 
lequel le membre du conseil communal n'a noirci aucun cercle ou n'a tracé une croix sur aucun cercle. 
 
En cas de réunion à distance, les votes au scrutin secret sont adressés au directeur général, par voie 
électronique, depuis l’adresse électronique visée à l’article L1122-13 du même Code. 
Le directeur général se charge d’anonymiser les votes, dont il assure le caractère secret dans le respect du 
secret professionnel visé à l’article 458 du Code pénal. 
 
Article 44 - En cas de scrutin secret : 
 
a) pour le vote et pour le dépouillement, le bureau est composé du président et des deux membres du conseil 
communal les plus jeunes ; 
 
b) avant qu'il ne soit procédé au dépouillement, les bulletins de vote déposés sont comptés; si leur nombre ne 
coïncide pas avec celui des membres du conseil communal ayant pris part au vote, les bulletins de vote sont 
annulés et les membres du conseil sont invités à voter une nouvelle fois; 
 
c) tout membre du conseil communal est autorisé à vérifier la régularité du dépouillement. 
 
En cas de réunion à distance, c’est le directeur général qui assure le rôle du bureau ; il transmet les résultats 
anonymes du vote au président, qui les proclame. 
 
Article 45 - Après chaque scrutin secret, le président proclame le résultat de celui-ci. 
 
Sous-section 4 - Le cas particulier des présentations de candidats 
 
Article 45bis - Pour la nomination des membres de toutes les commissions qui concernent l'administration 
de la commune ainsi que les représentants du conseil communal dans les intercommunales et dans les autres 
personnes morales dont la commune est membre :  
- lorsqu’il y a autant de candidats que de mandats ou fonctions à pourvoir, le conseil communal 

acte la nomination de ces candidats. 
Cependant, les membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin 
équivalent sur une telle nomination à chaque fois qu’un tiers des membres présents le demande ; 

- à chaque fois qu’il y a plusieurs candidats pour un mandat ou une fonction à pourvoir, les 
membres du conseil communal votent à haute voix ou selon un mode de scrutin équivalent sur ces 
nominations.  

 
Pour chaque mandat ou fonction, il est procédé à un scrutin distinct. Si la majorité requise n’est pas 
obtenue au premier tour de scrutin, il est procédé à un scrutin de ballottage entre les candidats qui 



 

 

ont obtenu le plus grand nombre de voix. À cet effet, le président dresse une liste qui contient deux 
fois autant de noms qu’il y a de nominations ou de présentations à faire. Les suffrages peuvent être 
donnés uniquement aux candidats portés sur cette liste. La nomination a lieu à la pluralité des voix. 
En cas de parité des voix, le plus âgé des candidats est préféré. 
 
Les membres du conseil communal votent à bulletin secret à chaque fois qu’un conseiller le demande. 

Section 15 - Le contenu du procès-verbal des réunions du conseil communal 
 
Article 46 - Le procès-verbal des réunions du conseil communal reprend, dans l'ordre chronologique, tous 
les objets mis en discussion ainsi que la suite réservée à tous les points pour lesquels le conseil n'a pas pris de 
décision. De même, il reproduit clairement toutes les décisions. 
Le procès-verbal contient donc : 
-  le texte complet, y compris leur motivation, de toutes les décisions intervenues ; 
-  la suite réservée à tous les points de l'ordre du jour n'ayant pas fait l'objet d'une décision ; 
- la constatation que toutes les formalités légales ont été accomplies : heures d’ouverture et de clôture de la 

réunion, nombre de présents/connectés, vote en séance publique ou à huis clos, vote au scrutin secret, 
résultat du vote avec, le cas échéant, les mentions prévues à l'article 42 du présent règlement. 

- le caractère virtuel de la réunion ; 
- en cas de réunion virtuelle, les éventuelles interruptions ou difficultés dues à des problèmes techniques. 
 
Le procès-verbal contient également la transcription des interpellations des habitants, telles que déposées 
conformément aux articles 61 et suivants du présent règlement, ainsi que la réponse du collège et la réplique. 
 
Il contient également l’indication des questions d’actualité posées par les conseillers communaux 
conformément aux articles 69 et suivants du présent règlement. 
 
Article 47 - Les commentaires préalables ou postérieurs aux décisions, ainsi que toute forme de 
commentaires extérieurs aux décisions ne seront consignés dans le procès-verbal que sur demande expresse 
du conseiller qui a émis la considération et qui la dépose sur support écrit, moyennant acceptation du conseil 
à la majorité absolue des suffrages, telle que définie à l'article 35 du présent règlement. 
 
Section 16 - L'approbation du procès-verbal des réunions du conseil communal 
 
Article 48 - Il n'est pas donné lecture, à l'ouverture des réunions du conseil communal, du procès-verbal de 
la réunion précédente. 
 
L'article 20 du présent règlement relatif à la mise des dossiers à la disposition des conseillers, est applicable 
au procès-verbal des réunions du conseil communal. 
 
Article 49 - Tout membre du conseil communal a le droit, pendant la réunion, de faire des observations sur 
la rédaction du procès-verbal de la réunion précédente. Si ces observations sont adoptées, le directeur général 
est chargé de présenter, séance tenante ou au plus tard à la séance suivante, un nouveau texte conforme à la 
décision du conseil. 
 
Si la réunion s'écoule sans observation, le procès-verbal de la réunion précédente est considéré comme 
adopté et signé par le bourgmestre ou celui qui le remplace et le directeur général.  
 
Chaque fois que le conseil communal le juge convenable, le procès-verbal est rédigé séance tenante, en tout 
ou en partie, et signé par les membres du conseil présents/connectés. 
 
En cas de rédaction du procès-verbal séance tenante durant une réunion à distance, le procès-verbal est 
transmis par voie électronique à la fin de la séance aux membres présents qui marqueront leur accord par 
retour de courriel. Les signatures manuscrites devront être apposées sur le document dans les meilleurs 
délais. 



 

 

Sans préjudice de l’article L1122-29, alinéa 2, du CDLD, le procès-verbal du conseil communal relatif aux 
points en séance publique, une fois approuvé, est publié sur le site internet de la commune. 
 
Chapitre 3 - Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale  
 
Article 50 - Conformément à l'article 26bis, paragraphe 6 de la loi organique des CPAS et de l’article 
L1122-11 CDLD, il sera tenu une réunion conjointe annuelle et publique du conseil communal et du conseil 
de l'action sociale. 
 
La date et l'ordre du jour de cette réunion sont fixés par le collège communal.  
 
Cette réunion a pour objet obligatoire la présentation du projet de rapport annuel sur l'ensemble des synergies 
existantes et à développer entre la commune et le centre public d'action sociale, ainsi que les économies 
d'échelle et les suppressions des doubles emplois ou chevauchements d'activités du centre public d'action 
sociale et de la commune ; une projection de la politique sociale locale est également présentée en cette 
même séance.  
 
Article 51 - Outre l'obligation énoncée à l'article précédent, le conseil communal et le conseil de l'action 
sociale ont la faculté de tenir des réunions conjointes.  
 
Chacun des deux conseils peut, par un vote, provoquer la réunion conjointe. Le collège communal dispose 
également de la compétence pour convoquer la réunion conjointe, de même qu'il fixe la date et l'ordre du 
jour de la séance.  
 
Article 52 - Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action sociale ont lieu dans la 
salle du conseil communal ou dans tout autre lieu approprié fixé par le collège communal et renseigné dans 
la convocation 
 
Article 53 - Les convocations aux réunions conjointes sont signées par le bourgmestre, le président du 
conseil de l'action sociale, les directeurs généraux de la commune et du CPAS.  
 
Article 54 - Les réunions conjointes du conseil communal et du conseil de l'action ne donnent lieu à aucun 
vote. Aucun quorum n'est requis. 
 
Article 55 - La présidence et la police de l'assemblée appartiennent au bourgmestre. En cas d'absence ou 
d'empêchement du bourgmestre, il est remplacé par le président du conseil de l'action sociale, ou, par défaut, 
à un échevin suivant leur rang. 
 
Article 56 - Le secrétariat des réunions conjointes est assuré par le directeur général de la commune ou un 
agent désigné par lui à cet effet. 
 
Article 57 - Une synthèse de la réunion conjointe est établie par l'agent visé à l'article 57 du présent 
règlement, et transmis au collège communal et au président du conseil de l'action sociale dans les 30 jours de 
la réunion visée ci-dessus, à charge pour le collège et le président du conseil de l'action sociale d'en donner 
connaissance au conseil communal et au conseil de l'action sociale lors de leur plus prochaine séance 
respective. 
 
Les dispositions du présent ROI applicables aux réunions virtuelles du conseil sont applicables aux réunions 
virtuelles conjointes conseil communal/conseil de l’action sociale. 
 
Chapitre 4 - La perte des mandats dérivés dans le chef du conseiller communal démissionnaire / exclu 
de son groupe politique 
 
Article 58 - Conformément à l'article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 1, du CDLD, le ou les conseillers élus 
sur une même liste lors des élections constituent un groupe politique dont la dénomination est celle de ladite 
liste. 



 

 

 
Article 59 - Conformément à L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 2, du CDLD, le conseiller qui, en cours de 
législature, démissionne de son groupe politique, est démissionnaire de plein droit de tous les mandats qu'il 
exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du CDLD. 
 
Article 60 - Conformément à l’article L1123-1, paragraphe 1er, alinéa 3, du CDLD, le conseiller qui, en 
cours de législature, est exclu de son groupe politique, est démis de plein droit de tous les mandats qu’il 
exerçait à titre dérivé tel que défini à l’article L5111-1 du CDLD. 
 
Chapitre 5 - Le droit d'interpellation des habitants 
 
Article 61 - Tout habitant de la commune dispose, aux conditions fixées dans le présent chapitre, d'un droit 
d'interpeller directement le collège communal en séance publique du conseil communal. 
 
En cas de réunion à distance, l’exercice effectif du droit d’interpellation visé à l’article 1122-14 du CDLD 
est assuré.  
 
Le directeur général envoie à l’habitant de la commune dont l’interpellation a été jugée recevable le lien vers 
la réunion à distance au cours de laquelle son interpellation sera entendue, ainsi que de brèves explications 
quant aux modalités de connexion. 
 
L’interpellant patiente dans la salle d’attente virtuelle jusqu’à ce que le directeur général lui octroie l’accès. 
Dès après, l’interpellation se déroule conformément à l’article 70 du présent règlement. 
 
Le directeur général met, au besoin, des moyens techniques à disposition de l’habitant de la commune dont 
l’interpellation a été jugée recevable, afin qu’il puisse s’exprimer lors de la séance du conseil communal, au 
sein des locaux de l’administration communale. 
 
Par « habitant de la commune », il faut entendre : 
 toute personne physique de 18 ans accomplis inscrite au registre de la population de la commune ; 
 toute personne morale dont le siège social ou d'exploitation est localisé sur le territoire de la commune et 

qui est représentée par une personne physique de 18 ans accomplis.  
 
Les conseillers communaux ne bénéficient pas dudit droit. 
 
Article 62 - Le texte intégral de l’interpellation proposée est adressé par écrit au collège communal. 
 
Pour être recevable, l’interpellation remplit les conditions suivantes:  
1. être introduite par une seule personne ; 
2. être formulée sous forme de question et ne pas conduire à une intervention orale de plus de dix minutes ; 
3. porter :  

a) sur un objet relevant de la compétence de décision du collège ou du conseil communal; 
b) sur un objet relevant de la compétence d’avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où 
cette compétence a un objet qui concerne le territoire communal ; 

4. être à portée générale ; 
5. ne pas être contraire aux libertés et aux droits fondamentaux ; 
6. ne pas porter sur une question de personne ; 
7. ne pas constituer des demandes d’ordre statistique ; 
8. ne pas constituer des demandes de documentation ; 
9. ne pas avoir pour unique objet de recueillir des consultations d’ordre juridique ; 
10. parvenir entre les mains du bourgmestre (par la poste ou par voie électronique : administration@libin.be) 

au moins 15 jours francs avant le jour de la séance où l’interpellation sera examinée ; 
11. indiquer l'identité, l'adresse et la date de naissance du demandeur ; 
12. être libellée de manière à indiquer clairement la question posée, et préciser les considérations que le 

demandeur se propose de développer. 



 

 

Article 63 - Le collège communal décide de la recevabilité de l'interpellation. La décision d'irrecevabilité est 
spécialement motivée en séance du conseil communal. 
 
Article 64 - Les interpellations se déroulent comme suit : 
-  elles ont lieu en séance publique du conseil communal, en début de séance; 
-  elles sont entendues dans l'ordre de leur réception chronologique par le bourgmestre ; 
-  l'interpellant expose sa question à l'invitation du président de séance dans le respect des règles organisant 

la prise de parole au sein de l'assemblée, il dispose pour ce faire de 10 minutes maximum ; 
-  le collège répond aux interpellations en 10 minutes maximum ; 
-  l'interpellant dispose de 2 minutes pour répliquer à la réponse, avant la clôture définitive du point de 

l'ordre du jour ; 
-  il n'y a pas de débat ; de même l'interpellation ne fait l'objet d'aucun vote en séance du conseil 

communal ; 
-  l'interpellation est transcrite dans le procès-verbal de la séance du conseil communal, lequel est publié sur 

le site internet de la commune. 
 
Article 65 - Il ne peut être développé qu'un maximum de 3 interpellations par séance du conseil communal. 
 
Article 66 - Un même habitant ne peut faire usage de son droit d'interpellation que 3 fois au cours d'une 
période de douze mois. 
 
TITRE II – LES RELATIONS ENTRE LES AUTORITES COMMUNALES ET 
L'ADMINISTRATION – DEONTOLOGIE, ETHIQUE ET DROITS DES CONSEILLERS 
 
Chapitre 1er - Les relations entre les autorités communales et l'administration locale 
 
Article 67 - Sans préjudice des articles L1124-3, L1124-4 et L1211-3 du CDLD et de l'article 74 du présent 
règlement, le conseil communal, le collège communal, le bourgmestre et le directeur général collaborent 
selon les modalités qu'ils auront établies, notamment quant à l'organisation et le fonctionnement des services 
communaux et la manière de coordonner la préparation et l'exécution par ceux-ci des décisions du conseil 
communal, du collège communal et du bourgmestre. 
 
Chapitre 2 - Les règles de déontologie et d'éthique des conseillers communaux 
 
Article 68 - Conformément à l'article L1122-18 du CDLD, les conseillers communaux s'engagent à: 
 
1. exercer leur mandat avec probité et loyauté ; 
2. refuser tout cadeau, faveur, invitation ou avantage en tant que représentant de l'institution locale, qui 

pourrait influer sur l'impartialité avec laquelle ils exercent leurs fonctions ; 
3. spécifier s'ils agissent en leur nom personnel ou au nom de l’institution locale qu'ils représentent, 

notamment lors de l’envoi de courrier à la population locale ; 
4. assumer pleinement (c’est-à-dire avec motivation, disponibilité et rigueur) leur mandat et leurs mandats 

dérivés ; 
5. rendre compte régulièrement de la manière dont ils exercent leurs mandats dérivés ; 
6. participer avec assiduité aux réunions des instances de l’institution locale, ainsi qu’aux réunions 

auxquelles ils sont tenus de participer en raison de leur mandat au sein de ladite institution locale ; 
7. prévenir les conflits d’intérêts et exercer leur mandat et leurs mandats dérivés dans le but exclusif de 

servir l’intérêt général ; 
8. déclarer tout intérêt personnel dans les dossiers faisant l’objet d’un examen par l’institution locale et, le 

cas échéant, s’abstenir de participer aux débats (on entend par « intérêt personnel » tout intérêt qui 
affecte exclusivement le patrimoine du mandataire ou de ses parents et alliés jusqu’au deuxième degré) ; 

9. refuser tout favoritisme (en tant que tendance à accorder des faveurs injustes ou illégales) ou 
népotisme ; 

10. adopter une démarche proactive, aux niveaux tant individuel que collectif, dans l’optique d’une bonne 
gouvernance ; 



 

 

11. rechercher l’information nécessaire au bon exercice de leur mandat et participer activement aux 
échanges d’expériences et formations proposées aux mandataires des institutions locales, et ce, tout au 
long de leur mandat ; 

12. encourager toute mesure qui favorise la performance de la gestion, la lisibilité des décisions prises et de 
l’action publique, la culture de l’évaluation permanente ainsi que la motivation du personnel de 
l’institution locale ; 

13. encourager et développer toute mesure qui favorise la transparence de leurs fonctions ainsi que de 
l’exercice et du fonctionnement des services de l’institution locale ; 

14. veiller à ce que tout recrutement, nomination et promotion s’effectuent sur base des principes du mérite 
et de la reconnaissance des compétences professionnelles et sur base des besoins réels des services de 
l’institution locale ; 

15. être à l’écoute des citoyens et respecter, dans leur relation avec ceux-ci, les rôles et missions de chacun 
ainsi que les procédures légales ; 

16. s’abstenir de diffuser des informations de type propagande ou publicitaire qui nuisent à l’objectivité de 
l’information ainsi que des informations dont ils savent ou ont des raisons de croire qu’elles sont fausses 
ou trompeuses ; 

17. s’abstenir de profiter de leur position afin d’obtenir des informations et décisions à des fins étrangères à 
leur fonction et ne pas divulguer toute information confidentielle concernant la vie privée d’autres 
personnes ; 

18. respecter les principes fondamentaux tenant à la dignité humaine. 
 
Chapitre 2 - Les droits des conseillers communaux 
 
Section 1 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de poser des questions écrites et orales 
d'actualité au collège communal 
 
Article 69 - Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal ont le droit de poser des questions écrites et 
orales d'actualité au collège communal sur les matières qui relèvent de la compétence : 
1° de décision du collège ou du conseil communal; 
2° d'avis du collège ou du conseil communal dans la mesure où cette compétence a un objet qui concerne le 
territoire communal.  
 
Paragraphe 2 - Par « questions d’actualité », il y a lieu d’entendre les situations ou faits récents, c’est-à-dire 
ne remontant pas à une date plus éloignée que celle de la précédente séance du conseil communal.  
 
Article 70 - Il est répondu aux questions écrites dans le mois de leur réception par le bourgmestre ou par 
celui qui le remplace. 
 
Article 71 - Lors de chaque réunion du conseil communal, une fois terminé l'examen des points inscrits à 
l'ordre du jour de la séance publique, le président accorde la parole aux membres du conseil qui la 
demandent afin de poser des questions orales d'actualité au collège communal, étant entendu qu'il l'accorde 
selon l'ordre des demandes et, en cas de demandes simultanées, selon l'ordre du tableau de préséance tel qu'il 
est établi au Titre Ier, Chapitre 1er, du présent règlement. 
 
Il est répondu aux questions orales : 
- soit séance tenante, 
- soit lors de la prochaine réunion du conseil communal, avant que le président accorde la parole afin que, 

le cas échéant, de nouvelles questions orales d’actualité soient posées. 
- Soit par écrit, dès que les informations sont connues. 
 
Les questions des conseillers communaux sont transcrites dans le procès-verbal de la séance du conseil 
communal, conformément à l’article 46 du présent règlement.  
 
Section 2 - Le droit, pour les membres du conseil communal, d'obtenir copie des actes et pièces relatifs à 
l'administration de la commune 
 



 

 

Article 72 - Aucun acte, aucune pièce concernant l'administration de la commune ne peut être soustrait à 
l'examen des membres du conseil communal. 
 
Article 73 - Les membres du conseil communal ont le droit d'obtenir ces copies gratuitement. 
En vue de cette obtention, les membres du conseil communal remplissent un formulaire de demande qu'ils 
retirent au secrétariat communal et qu'ils remettent au bourgmestre ou à celui qui le remplace. 
 
Les copies demandées sont envoyées dans les 15 jours de la réception de la formule de demande par le 
bourgmestre ou par celui qui le remplace. 
 
La transmission de la copie des actes peut avoir lieu par voie électronique, à la demande du membre du 
conseil. Dans ce cas, la communication est gratuite. 
En cas de demande de transmission d’un nombre élevé de copies, ce délai peut être augmenté afin de ne pas 
nuire à la bonne continuité du service public, à charge pour le directeur général d’informer le plus 
précisément possible le demandeur de l’allongement du délai de communication desdites pièces. 
 
Article 73bis - Les membres du conseil sont entièrement responsables, tant civilement que le cas échéant 
pénalement, de l’usage qu’ils feraient des informations ainsi obtenues. 
 
Section 3 - Le droit, pour les membres du conseil communal, de visiter les établissements et services 
communaux 
 
Article 74 - Les membres du conseil communal ont le droit de visiter les établissements et services 
communaux, accompagnés d'un membre du collège communal. 
 
Ces visites ont lieu deux jours par semaine : 
- le mercredi entre 14 et 15 h. 
- et le lundi entre 8 et 9h. 
 
Afin de permettre au collège communal de désigner un de ses membres et, à celui-ci, de se libérer, les 
membres du conseil communal informent le collège, au moins 15 jours à l'avance, par écrit, des jour et heure 
auxquels ils demandent à visiter l'établissement ou le service. 
 
Article 75 - Durant leur visite, les membres du conseil communal sont tenus de se comporter d'une manière 
passive. 
 
Section 4 - Le droit des membres du conseil communal envers les entités para-locales 
 
Sous-section 1ère : Le droit des conseillers communaux envers les intercommunales, régies communales 
autonomes, associations de projet, asbl communales et SLSP et les obligations des conseillers y désignés 
comme représentants. 
  
Article 76 - Conformément à l'article L6431-1 paragraphe 2 du CDLD, le conseiller désigné pour représenter 
la commune au sein d'un conseil d'administration (asbl communales, régies autonomes, intercommunales, 
associations de projet et sociétés de logement) ou, à défaut, du principal organe de gestion, peut rédiger 
annuellement un rapport écrit sur les activités de la structure et l'exercice de son mandat ainsi que sur la 
manière dont il a pu développer et mettre à jour ses compétences. 
 
Lorsque plusieurs conseillers sont désignés au sein d'un même organisme, ceux-ci peuvent rédiger un rapport 
commun. 
 
Les rapports visés sont adressés au collège communal qui le soumet pour prise d'acte au conseil communal 
lors de sa plus prochaine séance. A cette occasion, ils sont présentés par leurs auteurs et débattus en séance 
publique du conseil ou d’une commission du conseil. 
Le conseiller susvisé peut rédiger un rapport écrit au conseil communal à chaque fois qu'il le juge utile. Dans 
ce cas, l'article 76bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 



 

 

 
Lorsqu’aucun conseiller communal n’est désigné comme administrateur, le président du principal organe de 
gestion produit un rapport dans les mêmes conditions et selon les mêmes modalités. Le rapport est présenté, 
par ledit président ou son délégué, et débattu en séance publique du conseil ou d’une commission du conseil. 
 
Article 76bis - Les conseillers communaux peuvent consulter les budgets, comptes et délibérations des 
organes de gestion et de contrôle des asbl communales et provinciales, régies autonomes, intercommunales, 
associations de projet et sociétés de logement, au siège de l’organisme. 
 
Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Ce rapport écrit doit 
être daté, signé et remis au bourgmestre qui en envoie copie à tous les membres du conseil. 
 
Article 76ter - Sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui 
contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret 
d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la 
réalisation de son objet social, les conseillers communaux peuvent consulter les procès-verbaux détaillés et 
ordres du jour, complétés par le rapport sur le vote des membres et de tous les documents auxquels les 
procès-verbaux et ordres du jour renvoient. Les documents peuvent être consultés soit par voie électronique, 
soit au siège respectivement des asbl communales, régies autonomes, intercommunales, associations de 
projet, sociétés de logement. 
 
Tout conseiller qui a exercé ces droits peut faire un rapport écrit au conseil communal. Dans ce cas, l'article 
76bis, alinéa 2, du présent règlement est d'application. 
 
Sous-section 2 : Le droit des conseillers communaux envers les asbl à prépondérance communale 
 
Article 76quater - Les conseillers communaux peuvent visiter les bâtiments et services des asbl au sein 
desquelles la commune détient une position prépondérante, au sens de l’article 1234-2, paragraphe 2, du 
CDLD.  
Les modalités de ce droit de visite sont fixées dans le cadre du contrat de gestion à conclure entre la 
commune et l’asbl concernée.  
 
Section 5 - Les jetons de présence 
 
Article 77 - Paragraphe 1er - Les membres du conseil communal – à l'exception du bourgmestre et des 
échevins, ainsi que du président du conseil de l’action sociale lorsqu’il participe aux réunions du conseil 
communal, conformément à l'article L1123-15, paragraphe 3, du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation - perçoivent un jeton de présence lorsqu'ils assistent aux réunions du conseil communal. 
 
Paragraphe 2 - Par dérogation au paragraphe 1er, le président d’assemblée visé à l’article 24 du présent 
règlement d’ordre intérieur et désigné conformément à l’article L1122-34, paragraphe 3 et paragraphe 4, du 
CDLD perçoit un double jeton de présence par séance du conseil communal qu’il préside. Il ne reçoit aucun 
autre avantage ou rétribution. 
 
Article 77bis - Le montant du jeton de présence est fixé comme suit : 100 euros par séance du conseil 
communal. L’indexation sera appliquée sur ce montant de jeton de présence. 
 
Section 6 - Les remboursements de frais de déplacement 
 
Article 78 - Les mandataires, désignés par le Conseil communal pour représenter la Commune lors des 
Assemblées générales des Intercommunale, qui ont lieu en dehors du territoire communal de Libin, seront 
remboursés des frais de kilomètre au taux applicable suivant le moniteur belge. 
Les mandataires devront remplir une demande de remboursement pour le 15 juillet et le 15 janvier.   
 
 
 



 

 

 
3. Administratif – Conseil communal – Révision du tableau de préséance 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le résultat des élections communales du 13 octobre 2024 validées par le Conseil des Elections 
locales en date du 4 novembre 2024; 
 
Vu l’article L1122-18 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation énonçant que le 
tableau de préséance est établi selon les conditions fixées dans le règlement d’ordre intérieur; 
 
Vu le règlement d’ordre intérieur approuvé par le Conseil communal en séance du 17 février 2024 
et notamment les articles relatifs à l’établissement du tableau de préséance; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré; 
 
DECIDE, à l’unanimité 
 
D’arrêter comme suit le tableau de préséance des membres du Conseil communal de Libin : 
 
Noms et prénoms des membres du 
conseil 

Date de la 1ère 
entrée en fonction 

Suffrages obtenus 
aux élections du 13 
octobre 2024 

Rang dans 
la liste 

Date de 
naissance 

Ordre de 
préséance 

LAFFUT Anne 04/12/2006 1160 1 01/10/1973 1 

NOLLEVAUX Vincent 03/12/2012 606 14 12/04/1976 2 

DERO Wendy 03/12/2012 574 15 21/07/1981 3 

BAIJOT Christian  01/01/2000 535 16 09/06/1960 4 

ARNOULD Véronique 03/12/2012 438 13 05/06/1963 5 

GOUBERT Cyril  02/12/2024 412 4 03/03/1999 9 

MAHIN Antoine 03/12/2018 405 12 24/07/1993 7 

JAVAUX Dany 23/12/2013 404 10 02/11/1972 8 

DUCHENE Caroline 03/12/2018 398 11 02/09/1983 9 

PLENNEVAUX Emilien  02/12/2024 394 6 06/06/1997 10 

GERARD Alain 04/12/2006 579 1 14/08/1959 11 

ARNOULD Stéphanie 03/12/2018 481 1 18/10/1982 12 

BOSSART Sylvain  02/12/2024 418 2 26/10/1995 13 

LEBAILLY Laura 02/12/2024 360 2 02/01/1991 14 

RUELLE Katty 02/12/2024 360 4 13/05/1969 15 

JAVAUX Marc  02/12/2024 327 7 19/02/1972 16 

BOSSICART Francis  02/12/2024 326 14 17/01/1957 17 

 
 
 
 
 
 
 



 

 

4. Administratif – Désignation des représentants des Intercommunales – Prise d’acte 
 
Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales des Intercommunales : 
IDELUX Développement – IDELUX Eau – IDELUX Environnement – IDELUX Finances et 
IDELUX Projets publics. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin aux Intercommunales du Groupe IDELUX ; 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 
Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales des Intercommunales du Groupe 
IDELUX, pour la durée de la présente législature : 

Intercommunale IDELUX Développement 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 MAHIN Antoine 0471/89.61.99 a.mahin@libin.be 
2 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
3 DERO Wendy 0476/85.86.94 w.dero@libin.be 
4 JAVAUX Marc  0498/ 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
  
             Intercommunales IDELUX Eau  
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
2 DERO Wendy 0476/85.86.94 w.dero@libin.be 
3 BAIJOT Christian  0474/63.14.19 baijot.christian@hotmail.com 
4 JAVAUX Marc  0498/ 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
 
          Intercommunales IDELUX Environnement 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
2 DERO Wendy 0476/85.86.94 w.dero@libin.be 
3 BAIJOT Christian  0474/63.14.19 baijot.christian@hotmail.com 
4 JAVAUX Marc  0498/ 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
 



 

 

 Intercommunale IDELUX Finances 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 MAHIN Antoine 0471/89.61.99 a.mahin@libin.be 
2 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
3 DERO Wendy 0476/85.86.94 w.dero@libin.be 
4 JAVAUX Marc  0498/ 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
 

Intercommunale Projets publics 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
2 DERO Wendy 0476/85.86.94 w.dero@libin.be 
3 DUCHENE Caroline  0498/ 53 94 75 c.duchene@gmail.com 
4 JAVAUX Marc  0498/ 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
 
Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales de l’Intercommunale 
VIVALIA. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’Intercommunale VIVALIA ; 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 
Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale VIVALIA, pour 
la durée de la présente législature : 
 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 MAHIN Antoine 0471/89.61.99 a.mahin@libin.be 
2 ARNOULD 

Véronique 
0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 

3 JAVAUX Dany 0472/88.75.65 djavaux@gmail.com 
4 RUELLE KATTY 0496 93 85 27 kattrue@hotmail.com 
5 BOSSICART Francis 0496 57 32 60 francisbossicart@gmail.com 
 
 



 

 

Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales de l’Intercommunale 
SOFILUX 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’Intercommunale SOFILUX ; 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 
Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale SOFILUX, pour 
la durée de la présente législature : 
 

 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 MAHIN Antoine 0471/89.61.99 a.mahin@libin.be 
2 ARNOULD Véronique 0496/62.46.27 arnouldveronique3@gmail.com 
3 JAVAUX Dany 0472/88.75.65 djavaux@gmail.com 
4 GERARD Alain 0478 88 16 07 gerard.lambermont@gmail.com 
5 ARNOULD Stéphanie 0496/76.71.21 stepharnould@hotmail.be 
 
Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales de l’Intercommunale 
ORES ASSETS 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’Intercommunale ORES Assets ; 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 
Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale ORES ASSETS, 
pour la durée de la présente législature : 
 



 

 

 Nom prénom 
 

gsm Adresse émail 

1 BAIJOT Christian 0474/ 63 14 19 baijot.christian@hotmail.com 
2 NOLLEVAUX 

Vincent 
0496 /33 14 73 v.nollevaux@libin.be 

3 JAVAUX Dany 0472/88.75.65 djavaux@gmail.com 
4 GERARD Alain  0478 /88 16 07 gerard.lambermont@gmail.com 
5 BOSSART Sylvain 0497 /67 67 40 sylvain.bossart@hotmail.com 
 
Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales de l’Intercommunale 
IMIO 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’Intercommunale IMIO ; 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 
Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale IMIO, pour la 
durée de la présente législature : 
 

 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 MAHIN Antoine 0471/89.61.99 antoine.mahin@gmail.com 
2 GOUBERT Cyril 0495 83 27 43 cyrilgoubert@live.be 
3 PLENNEVAUX Emilien  0474 33 15 42 emilienplennevaux66@gmail.com 
4 GERARD Alain 0478 88 16 07 gerard.lambermont@gmail.com 
5 ARNOULD Stéphanie 0496/76.71.21 stepharnould@hotmail.be 
 
Représentation de la Commune de Libin aux assemblées générales de l’Intercommunale 
ECETIA 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’Intercommunale ECETIA ; 
  
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé suite aux élections du 13 octobre 
2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 

 



 

 

Considérant que les délégués des communes associées à l’assemblée générale des Intercommunales 
sont désignés par le Conseil Communal de chaque commune parmi les membres du Conseil ; 

Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois au 
moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants aux assemblées générales de l’Intercommunale ECETIA, pour 
la durée de la présente législature : 
 
 Nom prénom 

 
gsm Adresse émail 

1 NOLLEVAUX Vincent  0496/ 33 14 73 v.nollevaux@libin.be 
2 BAIJOT Christian 0474/ 63 14 19 baijot.christian@hotmail.com  
3 JAVAUX Dany 0472/88.75.65 djavaux@gmail.com 
4 JAVAUX Marc 0498 08 95 63 mjavaux72@gmail.com 
5 BOSSICART Francis 0496 57 32 60 francisbossicart@gmail.com 
 
5. Administratif – Désignation du/des représentant(s) au sein des AG et/ou CA des 

Commissions, ASBL, Associations…  – Prise d’acte  
 
Désignation des représentants de la Commune de Libin au sein de la COPALOC. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu les articles 85 et suivants du Décret du 6 juin 1994 relatifs aux commissions paritaires locales ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
Considérant que six représentants doivent être désignés comme membres de la COPALOC ; 
Considérant que parmi les six représentants, le Bourgmestre est membre de droit ;  
Considérant le mécanisme de « la clé d’Hondt » pour la répartition des cinq membres ;  

PREND ACTE  
 
De la désignation des représentants de la COPALOC, pour la durée de la présente législature : 
 
Mme Anne LAFFUT, Bourgmestre, membre de droit 
Mr Vincent NOLLEVAUX, Echevin premier en rang 
Mme Wendy DERO, Echevine deuxième en rang   
Mme Caroline DUCHENE, Conseillère communale 
Mme Laura LEBAILLY, Conseillère communale 
Mme Stéphanie ARNOULD, Conseillère communale 
 
Désignation des représentants de la Commune de Libin au sein du Conseil d’Administration 
de l’ASBL ‘Libin Sport’. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL ‘Libin Sport’ ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024; 



 

 

Considérant qu’il y a lieu de désigner six membres du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Libin Sport’ ; 
 
PREND ACTE 
 
De la désignation de  
Mr Vincent NOLLEVAUX, Echevin premier en rang 
Mr Dany JAVAUX, Conseiller communal 
Mr Cyril GOURBERT, Conseiller communal 
Mr Emilien PLENNEVAUX, Conseiller communal 
Mr Marc JAVAUX, Conseiller communal 
Mr Francis BOSSICART, Conseiller communal, 
 
pour représenter la Commune de Libin au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Libin 
Sport’. 
 
Désignation des représentants de la Commune de Libin au sein de l’Assemblée générale et du 
Conseil d’Administration du G.A.L. Nov’Ardenne  (Groupement d’Action Locale). 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
Considérant la participation de la Commune de Libin au Groupement d’Action Locale ‘G.A.L. 
Nov’Ardenne’ ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale du Groupement d’Action 
Locale parmi les membres du Collège communal ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein du Conseil d’Administration du Groupement 
d’Action Locale parmi les membres du Collège communal ; 
 
PREND ACTE 
 
De la désignation de Mr Antoine MAHIN, comme membre effectif et Mme Michèle MARICHAL, 
comme membre suppléant à l’Assemblée générale du Groupement d’Action Locale ‘G.A.L. 
Nov’Ardenne’. 
 
De la désignation de Mme Anne LAFFUT, comme membre effectif et M Wendy DERO, comme 
membre suppléant au Conseil d’Administration du Groupement d’Action Locale ‘G.A.L. 
Nov’Ardenne’. 
 
Désignation des représentants de la Commune de Libin au sein de l’Assemblée générale et du 
Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Contrat Rivière Lesse et affluents’. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL ‘Contrat Rivière Lesse et affluents’ 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 



 

 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale l’ASBL ‘Contrat Rivière 
Lesse et affluents’ ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Contrat 
Rivière Lesse et affluents’ 
 
PREND ACTE 
 
De la désignation de Mr Emilien PLENNEVAUX, comme membre effectif et Mme Caroline 
DUCHENE, comme membre suppléant à l’Assemblée générale de l’ASBL ‘Contrat Rivière Lesse 
et affluents’. 
 
De la désignation de Mme Wendy DERO, comme membre effectif et Mr Christian BAIJOT, 
comme membre suppléant au Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Contrat Rivière Lesse et 
affluents’. 
 
Désignation d'un représentant au sein de l'Organe de consultation du bassin de mobilité – 
Ratification  
 
Vu la Stratégie Régionale de Mobilité 2019-2030 adoptée par le Gouvernement wallon le 9 mai 
2019 ;  
Considérant que la SRM décrit les orientations stratégiques qu'il convient de poursuivre pour 
atteindre les objectifs de la vision FAST ; 
Considérant que le Service Public de Wallonie Mobilité et Infrastructures assure la concertation 
supra-Groupement en matière de déclinaison de la SRM via l'organisation de réunions par bassins 
depuis 2019 ; 
Considérant que suite aux élections locales d'octobre 2024, il incombe aux pouvoirs locaux de 
désigner un membre du Collège communal qui représentera la Commune au sein de l'Organe de 
consultation du bassin de mobilité ; 
Considérant que la Bourgmestre, Mme Anne Laffut, a la 'mobilité' dans ses attributions ; 
Vu la délibération du Collège communal en séance du 17 janvier 2025 désignant Mme Anne Laffut, 
Bourgmestre pour représenter la Commune de Libin au sein de l'Organe de consultation du bassin 
de mobilité ; 
 
PREND ACTE  
 
De la désignation de Mme Anne LAFFUT, Bourgmestre, pour représenter la Commune de Libin 
au sein de l'Organe de consultation du bassin de mobilité. 
 
Désignation des représentants communaux de la Commune de Libin au sein de la Commission 
consultative communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Vu le Code du Développement territorial (CoDT) ; 
Vu l’article R.I.10-3 § 3 des modalités de désignation de la partie règlementaire du CoDT ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner deux représentants effectifs et deux représentants suppléants 
du Conseil communal pour représenter la Commune au sein de la Commission consultative 
communale d’Aménagement du Territoire et de Mobilité (CCATM) ; 



 

 

Considérant qu’un représentant effectif et un représentant suppléant sont désignés de droit par la 
répartition proportionnelle par le groupe majoritaire HORIZON 2030 ; 
Considérant que conformément au CoDT, la présentation du candidat de la partie minoritaire doit 
être unique (consensus obligatoire entre les groupes politiques de la minorité) : 
Considérant la présentation de Mr Francis BOSSICART, comme membre effectif et de Mr Marc 
JAVAUX, comme membre suppléant de la partie minoritaire; 
 
PREND ACTE de la désignation de Mr Cyril GOUBERT et Mr Francis BOSSICART, comme 
membres effectifs et  
Mr Dany JAVAUX et Mr Marc JAVAUX, comme membres suppléants pour représenter la 
Commune de Libin au sein de la Commission consultative communale d’Aménagement du 
Territoire et de Mobilité (CCATM) 
 
6. Administratif – Désignation du/des représentant(s) au sein des AG et/ou CA des 

Commissions, ASBL, Associations 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et au Conseil 
d’Administration de l’ASBL « La Maison du Tourisme du Pays de la Haute Lesse » à Redu  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
   
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL « La Maison du Tourisme du Pays 
de la Haute Lesse » à Redu ; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner deux représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ; 
 
Considérant le mécanisme de « la clé d’Hondt » pour la répartition ;  

Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  

Considérant que deux représentants sont présentés de droit à l’Assemblée générale par le 
mécanisme de la Clé d’Hondt par le groupe majoritaire HORIZON 2030, soit Mr Antoine MAHIN 
et Mme Véronique ARNOULD ; 
 
Considérant que d’office deux représentants, clivage majorité/minorité sont désignés par représenter 
la Commune de Libin au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ; 
 
Considérant que la candidate Mme Véronique ARNOULD, est présentée comme représentant 
désignée de droit par le groupe majoritaire HORIZON 2030 pour représenter la Commune de Libin 
au sein du Conseil d’Administration ; 
   



 

 

Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité pour représenter 
la Commune de Libin au sein de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration de l’ASBL: 
Mme Laura Lebailly du groupe Agir Ensemble Les Engag2s et Mr Francis Bossicart du groupe 
Vision d’Avenir ;  
 
PREND ACTE de la désignation de Mr Antoine MAHIN et Mme Véronique ARNOULD du 
groupe Horizon 2030 comme représentants la Commune de Libin au sein de l’AG de l’ASBL « La 
Maison du Tourisme du Pays de la Haute Lesse » à Redu. 
 
PREND ACTE de la désignation de Mme Véronique ARNOULD du groupe Horizon 2030 
comme représentante la Commune de Libin au sein du CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme 
du Pays de la Haute Lesse » à Redu. 
  
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant de la Commune de 
Libin à l’AG et au CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme du Pays de la Haute Lesse » à Redu : 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   14 
Abstention :          2 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

Constate que le candidat Mr Francis BOSSICART a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Francis BOSSICART est élu représentant de la Commune de Libin à l’AG et 
au CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme du Pays de la Haute Lesse » à Redu. 
 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et au Conseil 
d’Administration de l’ASBL « La Maison du Tourisme de la Forêt de Saint-Hubert »   
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
   
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL «La Maison du Tourisme de la 
Forêt de Saint-Hubert » ;  
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner deux représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ; 
 



 

 

Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant le mécanisme de « la clé d’Hondt » pour la répartition ; 
  
Considérant que deux représentants sont présentés de droit à l’Assemblée générale par le 
mécanisme de la Clé d’Hondt par le groupe majoritaire HORIZON 2030, soit Mr Antoine MAHIN 
et Mme Véronique ARNOULD ; 
 
Considérant que d’office deux représentants, clivage majorité/minorité sont désignés par représenter 
la Commune de Libin au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ; 
 
Considérant que la candidate Mme Véronique ARNOULD, est présentée comme représentant 
désignée de droit par le groupe majoritaire HORIZON 2030 pour représenter la Commune de Libin 
au sein du Conseil d’Administration ; 
   
Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité pour représenter 
la Commune de Libin au sein de l’Assemblée générale et du Conseil d’Administration de l’ASBL: 
Mme Laura Lebailly du groupe Agir Ensemble Les Engagés et Mr Francis Bossicart du groupe 
Vision d’Avenir ;  
 
PREND ACTE de la désignation de Mr Antoine MAHIN et Mme Véronique ARNOULD du 
groupe Horizon 2030 comme représentants la Commune de Libin au sein de l’AG de l’ASBL « La 
Maison du Tourisme de la Forêt de Saint-Hubert. 
 
PREND ACTE de la désignation de Mme Véronique ARNOULD du groupe Horizon 2030 
comme représentant la Commune de Libin au sein du CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme 
de la Forêt de Saint-Hubert. 
  
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant de la Commune de 
Libin à l’AG et au CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme de la Forêt de Saint-Hubert : 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

Constate que le candidat Mr Francis BOSSICART a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Francis BOSSICART est élu représentant de la Commune de Libin à l’AG et 
au CA de l’ASBL « La Maison du Tourisme de la Forêt de Saint-Hubert ». 
 
 



 

 

Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale de la SLSP ‘Ardenne et 
Lesse' de Rochefort  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
   
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à la SLSP ‘Ardenne et Lesse’;  
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’Assemblée générale de la SLSP ‘Ardenne et Lesse’ ; 
 
Considérant que deux représentants sont désignés de droit par la répartition proportionnelle par le 
groupe majoritaire HORIZON 2030 ;  
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant le mécanisme de la répartition proportionnelle ; 
 
Considérant que deux représentants sont présentés de droit à l’Assemblée générale par le groupe 
majoritaire HORIZON 2030, soit Mr Christian BAIJOT et Mr Dany JAVAUX ; 
 
Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité pour représenter 
la Commune de Libin au sein de l’Assemblée générale : Mr Alain Gérard du groupe Agir Ensemble 
Les Engagés et Mr Sylvain Bossart du groupe Vision d’Avenir ;  
 
PREND ACTE de la désignation de Mrs Christian BAIJOT et Dany JAVAUX du groupe 
Horizon 2030 comme représentants de la Commune de Libin à la SLSP ‘Ardenne et Lesse’ 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du troisième représentant de la 
Commune de Libin à la SLSP ‘Ardenne et Lesse’.  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

Constate que le candidat Mr Alain GERARD, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Alain GERARD du groupe Agir Ensemble Les Engagés, est élu représentant 
la Commune de Libin à la SLSP ‘Ardenne et Lesse’ 
 



 

 

Désignation des représentants communaux au sein du Comité de concertation 
Commune/CPAS 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la Loi organique des CPAS et plus particulièrement l’article 26 ; 
   
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant que le Comité de concertation doit être composé d’une délégation du Conseil de 
l’Action Sociale et du Conseil communal ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants du Conseil communal au sein du Comité 
de concertation Commune / CPAS ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant la désignation du membre du Collège communal ayant les finances dans ses 
attributions, soit Mme Anne Laffut et la désignation de Mr Christian Baijot du groupe Horizon 
2030 pour la représentation propositionnelle majoritaire ; 
 
Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité pour représenter 
la Commune de Libin au sein du Comité de concertation : Mme Laura Lebailly du groupe Agir 
Ensemble Les Engagés et Mr Sylvain Bossart du groupe Vision d’Avenir ;  
 
PREND ACTE de la désignation de Mme Anne LAFFUT et Mr Christian BAIJOT du groupe 
majoritaire Horizon 2030 comme représentants de la Commune de Libin  
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant de la minorité au sein 
du Comité de concertation Commune / CPAS.  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Laura LEBAILLY  

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

Constate que le candidat Mr Sylvain BOSSART, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Sylvain BOSSART du groupe Vision d’Avenir, est élu représentant de la 
minorité au sein du Comité de concertation Commune/CPAS. 
 



 

 

Désignation des représentants communaux de la Commune de  Libin au sein de la 
Commission locale de développement rural (CLDR) 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants effectifs et trois représentants suppléants 
du Conseil communal pour représenter la Commune au sein de la Commission locale de 
développement rural (CLDR) ; 
Considérant le mécanisme de la répartition proportionnelle ; 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
Considérant que deux représentants effectifs et deux représentants suppléants sont désignés de droit 
par la répartition proportionnelle par le groupe majoritaire Horizon 2030 soit : 

- membres effectifs : Mme Anne Laffut et Mr Christian Baijot, 
- membres suppléants : Mrs Antoine Mahin et Dany Javaux ; 

Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité comme 
membres effectifs pour représenter la Commune de Libin au sein de la CLDR de Libin : Mr Alain 
Gérard du groupe Agir Ensemble Les Engagés et Mr Francis Bossicart du groupe Vision d’Avenir ;  
Considérant la présentation de deux candidats des groupes politiques de la minorité comme 
membres suppléants pour représenter la Commune de Libin au sein de la CLDR de Libin : Mme 
Laura Lebailly du groupe Agir Ensemble Les Engagés et Mr Sylvain Bossart du groupe Vision 
d’Avenir ;  
 
MEMBRES EFFECTIFS 
PREND ACTE de la désignation de Mme Anne LAFFUT et Mr Christian BAIJOT, comme 
membres effectifs du groupe Horizon 2030 au sein de la Commission locale de développement 
rural (CLDR) de Libin; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du troisième membre effectif au sein de 
la Commission locale de développement rural (CLDR) pour représenter la minorité. 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Alain GERARD 
  

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

Constate que le candidat Mr Francis BOSSICART, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Francis BOSSICART est élu membre effectif, représentant de la minorité, au 
sein de la Commission locale de développement rural (CLDR) de Libin. 
 
MEMBRES SUPPLEANTS 



 

 

PREND ACTE de la désignation de Mrs Antoine MAHIN et Dany JAVAUX, comme membres 
suppléants du groupe Horizon 2030 au sein de la Commission locale de développement rural 
(CLDR) de Libin ; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du troisième membre suppléant au sein 
de la Commission locale de développement rural (CLDR) pour représenter la minorité. 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Laura LEBAILLY 
  

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

Constate que la candidate Mme Laura LEBAILLY a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Laura LEBAILLY est élue membre suppléant, représentant de la minorité, 
au sein de la Commission locale de développement rural (CLDR) de Libin. 
 
Désignation des représentants de la Commune de  Libin au sein de la Commission 
Communale d’Accueil. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles 85 et suivants du Décret du 6 juin 1994 relatifs aux commissions paritaires locales ; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant qu’un/une des représentants au sein de la Commission doit avoir la qualité de membre 
du Collège communal ainsi que son effectif et que les autres doivent nécessairement avoir la qualité 
de membre du Conseil communal ; 
 
Considérant que trois membres effectifs et trois membres suppléants doivent être désignés comme 
membres de la Commission Communale d’Accueil ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant la présentation, par le groupe majoritaire Horizon 2030, des deux membres de droit 
pour la présidence et sa suppléante soit : 

- Mme Wendy Dero, échevine de de l’enseignement, 
- Mme Anne Laffut, bourgmestre ; 

 
Considérant la présentation, par le groupe majoritaire Horizon 2030, de deux membres effectifs 
soit : Mr Vincent Nollevaux et Mme Caroline Duchêne ; 
 



 

 

Considérant la présentation, par le groupe majoritaire Horizon 2030, de deux membres suppléants 
soit : Mr Cyril Goubert et Mme Véronique Arnould ; 
 
Considérant la présentation, par le groupe Agir Ensemble Les Engagés, de deux membres effectifs 
soit : Mme Laura Lebailly et Mr Marc Javaux ; 
 
Considérant la présentation, par le groupe Agir Ensemble Les Engagés, de deux membres 
suppléants soit : Mme Katty Ruelle et Mr Alain Gérard ; 
 
Considérant la présentation, par le groupe Vision d’Avenir, de deux membres effectifs soit : Mme 
Stéphanie Arnould et Mr Francis Bossicart ; 
 
Considérant la présentation, par le groupe Vision d’Avenir, d’un membre suppléant soit : Mme 
Stéphanie Arnould ; 
 
MEMBRES EFFECTIFS 
 
PREND ACTE de la désignation de Mme Wendy DERO, Echevine de l’enseignement comme 
présidente de la Commission communale de l’Accueil et de Mme Anne LAFFUT, comme 
suppléante à ce poste ; 
 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection des deux membres effectifs de la 

Commission Communale d’Accueil : 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 15 bulletins sont valables et bulletin est nul. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats effectifs  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Vincent NOLLEVAUX  

Oui :                      0 
Non :                   13 
Abstention :          2 

 
Mme Caroline DUCHENE 

Oui :                      9 
Non :                     4 
Abstention :          2 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                    15 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Marc JAVAUX 

Oui :                      2 
Non :                   11 
Abstention :          2 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      3 
Non :                   11 
Abstention :          1 

 
Mr Francis BOSSICART 
 

Oui :                      0 
Non :                   13 
Abstention :          2 

 



 

 

Constate que Mmes Caroline DUCHENE et Laura LEBAILLY, candidates membres effectifs 

ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mmes Caroline DUCHENE et Laura LEBAILLY, sont élues membres 

effectifs au sein de la Commission Communale d’Accueil 

 
MEMBRES SUPPLEANTS 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection des deux membres suppléants de la 

Commission Communale d’Accueil : 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Cyril GOUBERT  

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mme Véronique ARNOULD 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      4 
Non :                   11 
Abstention :          1 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   15  
Abstention :          1 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

Constate que Mmes Véronique ARNOULD et Stéphanie ARNOULD, candidates membres 

suppléantes ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mmes Véronique ARNOULD et Stéphanie ARNOULD sont élues membres 

suppléantes au sein de la Commission Communale d’Accueil 

 
Désignation d’un représentant de la Commune de Libin de l’Assemblée générale de l’ASBL 
‘Union des Villes et Commune de Wallonie’. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL ‘Union des Villes et Commune de 
Wallonie’ ; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 



 

 

 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’ASBL ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mr Cyril Goubert, 
Mme Laura Lebailly, 
Mr Sylvain Bossart; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du représentant de la Commune de 
Libin à l’ASBL ‘Union des Villes et Commune de Wallonie’ : 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Cyril GOUBERT  

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 

Constate que le candidat Mr Cyril GOUBERT, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Cyril GOUBERT est élu représentant de la Commune de Libin au sein de 
l’ASBL ‘Union des Villes et Commune de Wallonie’. 
 
Désignation d’un représentant communal au Holding Communal 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
Considérant la participation de la Commune de Libin à la Société Holding communal’ ; 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
Vu les statuts de la société Holding communal ; 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat pour représenter la Commune au sein de cette 
société ; 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  



 

 

Considérant la présentation de deux candidats : 
Mme Laura Lebailly, 
Mr Francis Bossicart; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du/de la représentant(e) de la Commune 

de Libin au Holding communal 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats effectifs  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Laura LEBAILLY  

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

Constate que la candidate Mme Laura LEBAILLY, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Laura LEBAILLY est élue pour représenter la Commune de Libin au 

Holding communal. 

 
Désignation des représentants communaux au Conseil d’Administration de l’ASBL ALE 
pluricommunale Wellin-Daverdisse-Libin 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
  
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL ALE pluricommunale Wellin-
Daverdisse-Libin ; 
 
Vu les statuts de l’ASBL ALE pluricommunale Wellin-Daverdisse-Libin ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner deux candidats pour représenter la Commune au sein de 
l’ASBL ; 
 
Considérant la présentation de cinq candidats : 
Mme Wendy Dero, 
Mme Katty Ruelle, 
Mme Myriam Degive, 
Mme Jacinthe Frères 



 

 

Mr Pol-Henri Cottin ; 
 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection des représentants de la Commune de 

Libin au sein de l’ASBL ALE pluricommunale Wellin-Daverdisse-Libin : 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 

Nom et prénom 
des candidats effectifs  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Wendy DERO 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mme Myriam DEGIVE 
 

Oui :                     1 
Non :                  13 
Abstention :          2 

 
Mme Jacinthe FRERES 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Pol-Henry COTTIN 

Oui :                      1 
Non :                   13 
Abstention :          2 

  

Constate que candidates, Mmes Wendy DERO et Jacinthe FRERES, ont obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. 

DECLARE que Mmes Wendy DERO et Jacinthe FRERES sont élues pour représenter la 

Commune de Libin à sein de l’ASBL ALE pluricommunale Wellin-Daverdisse-Libin  

 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et au Conseil 
d’Administration de l’ASBL « Le Massif de la Grande Forêt de Saint-Hubert »   
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1234-1 et 
suivants et L1523-1 et suivants ; 
   
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL «Le Massif de la Grande Forêt de 
Saint-Hubert » ;  
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale et du Conseil 
d’Administration de l’ASBL ; 
 



 

 

Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour ;  
 
Considérant la présentation de trois candidats effectifs : 
Mme Véronique Arnould,  
Mr Alain Gérard, 
Mr Francis Bossicart; 
 
Considérant la présentation de trois candidats suppléants : 
Mr Antoine Mahin, 
Mme Laura Lebailly, 
Mme Stéphanie Arnould; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant effectif et un 
représentant suppléant de la Commune de Libin à l’AG et au CA de l’ASBL « Le Massif de la 
Grande Forêt de Saint-Hubert »  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 
MEMBRE EFFECTIF 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Véronique ARNOULD 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
MEMBRE SUPPLEANT 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Antoine MAHIN  

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

Constate que Mme Véronique ARNOULD, candidate membre effectif a obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. 



 

 

Constate que Mr Antoine MAHIN, candidat membre suppléant a obtenu le plus grand nombre 

de suffrages. 

DECLARE que Mme Véronique ARNOULD, est élue membre effectif à l’AG et au CA de 
l’ASBL « Le Massif de la Grande Forêt de Saint-Hubert ». 
 
DECLARE que Mr Antoine MAHIN, est élu membre suppléant à l’AG et au CA de l’ASBL « Le 
Massif de la Grande Forêt de Saint-Hubert ». 
 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale de La Maison de la 
Culture Famenne-Ardenne (MCFA)  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
   
Considérant la participation de la Commune de Libin à la Maison de la Culture Famenne-Ardenne à 
Marche-en-Famenne (MCFA);  
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale de la Maison de la 
Culture Famenne-Ardenne; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
  
Considérant la présentation de trois candidats effectifs: 
Mr Antoine Mahin,   
Mme Laura Lebailly, 
Mr Francis Bossicart; 
  
Considérant la présentation de trois candidats suppléants: 
Mr Emilien Plennevaux,   
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant effectif et un 
représentant suppléant de la Commune de Libin à l’AG de la Maison de la Culture Famenne-
Ardenne.  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 
MEMBRE EFFECTIF 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit : 



 

 

 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Antoine MAHIN 
 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Francis BOSSICART 
 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
MEMBRE SUPPLEANTS 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Emilien PLENNEVAUX  

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

Mme Stéphanie ARNOULD Oui :                      6 
Non :                     9 
Abstention :          1 

Constate que Mr Antoine MAHIN, candidat membre effectif a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

Constate que Mr Emilien PLENNEVAUX, candidat membre suppléant a obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Antoine MAHIN est élu comme membre effectif à l’AG de la Maison de la 
Culture Famenne-Ardenne 
 
DECLARE que Mr Emilien PLENNEVAUX est élu comme membre suppléant à l’AG de la 
Maison de la Culture Famenne-Ardenne. 
 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale du Conseil de 
l’Enseignement (CECP)  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
   
Considérant la participation de la Commune de Libin au Conseil de l’Enseignement;  
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024; 
 



 

 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale du Conseil de 
l’Enseignement; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats effectifs: 
Mme Wendy Dero,   
Mme Laura Lebailly, 
Mme Stéphanie Arnould; 
  
Considérant la présentation de trois candidats suppléants: 
Mme Caroline Duchêne,   
Mme Katty Ruelle, 
Mr Francis Bossicart; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant effectif et un 
représentant suppléant de la Commune de Libin à l’AG du Conseil de l’Enseignement. 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 
MEMBRE EFFECTIF 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Wendy DERO  

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 

MEMBRE SUPPLEANT 
Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Caroline DUCHENE 

Oui :                      9 
Non :                     6 
Abstention :          1 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      6 
Non :                   10 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      1 
Non :                   14 



 

 

Abstention :          1 
 

Constate que Mme Wendy DERO, candidate membre effectif a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

Constate que Mme Caroline DUCHENE, candidate membre suppléant a obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Wendy DERO est élue comme membre effectif à l’AG du Conseil de 
l’Enseignement; 
   
DECLARE que Mme Caroline DUCHENE est élue comme membre suppléant à l’AG du Conseil 
de l’Enseignement; 
 
 
Désignation d’un représentant de la Commune de Libin de l’Assemblée générale de l’ASBL 
‘Agence Immobilière Sociale Centre Ardenne’. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la participation de la Commune de Libin à l’ASBL ‘Agence Immobilière Sociale 
Centre Ardenne’ 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’ASBL; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mr Dany Javaux, 
Mr Alain Gérard, 
Mr Sylvain Bossart ; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du représentant de la Commune de 
Libin au sein de l’ASBL ‘Agence Immobilière Sociale Centre Ardenne’: 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Dany JAVAUX   

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 Oui :                      0 



 

 

Mr Alain GERARD Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Sylvain Bossart 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

Constate que le candidat Mr Dany JAVAUX, a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Dany JAVAUX est élu représentant de la Commune de Libin au sein de 
l’ASBL ‘Agence Immobilière Sociale Centre Ardenne’. 
 
 
Désignation d’un représentant de la Commune de Libin au sein de la Société ‘LA 
LOCOMOBILE’ (Taxi social) 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la filiation de la Commune de Libin à la Société ‘LA LOCOMOBILE’ (Taxi social); 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de la Société ‘LA LOCOMOBILE’ (Taxi social); 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mme Anne Laffut, 
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould ; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du représentant de la Commune de 
Libin à la Société ‘LA LOCOMOBILE’ (Taxi social) ; 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      6 
Non :                   10 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

Constate que la candidate Mme Anne LAFFUT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 



 

 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue pour représenter la Commune de Libin au sein de 
la Société ‘LA LOCOMOBILE’ (Taxi social); 
 
 
 
Désignation d’un représentant de la Commune de Libin au sein de la SRL EthiasCo  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la filiation de la Commune de Libin à la SRL EthiasCo; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un représentant du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de la SRL EthiasCo ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mme Anne Laffut, 
Mr Alain Gérard, 
Mr Sylvain Bossart ; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du représentant de la Commune de 
Libin à la SRL EthiasCo ; 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 

Constate que la candidate Mme Anne LAFFUT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue pour représenter la Commune de Libin au sein de 
la SRL EthiasCo. 
 
 



 

 

Désignation de représentants de la Commune de Libin au sein de l’ASBL EURO SPACE 
CENTER TRAINING. 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la filiation de la Commune de Libin à l’ASBL EURO SPACE CENTER TRAINING; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner trois représentants du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein de l’ASBL EURO SPACE CENTER TRAINING; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de neuf candidats : 
Mme Anne Laffut, 
Mr Emilien Plennevaux, 
Mme Véronique Arnould, 
Mme Katty Ruelle, 
Mme Laura Lebailly, 
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould, 
Mr Sylvain Bossart, 
Mr Francis Bossicart ; 
 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection des trois représentants de la Commune 
de Libin au sein de l’ASBL EURO SPACE CENTER TRAINING : 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT  

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Emilien PLENNEVAUX 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Véronique ARNOULD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 



 

 

 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      1 
Non :                   15 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      6 
Non :                   10 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      5 
Non :                   11 
Abstention :          0 

Constate que les candidats Mmes Anne LAFFUT et Stéphanie ARNOULD et Mr Emilien 

PLENNEVAUX ont obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mmes Anne LAFFUT et Stéphanie ARNOULD et Mr Emilien 
PLENNEVAUX sont élus comme représentants de la Commune de Libin au sein de l’ASBL 
EURO SPACE CENTER TRAINING. 
 
 
Désignation de représentants de la Commune de Libin au sein du Comité de gestion 
d’accompagnement de la Plate-forme Bois énergie transcommunale 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la participation de la Commune de Libin au Comité de gestion d’accompagnement de 
la Plate-forme Bois énergie transcommunale; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant pour représenter 
le Conseil communal de Libin au sein du Comité de gestion d’accompagnement de la Plate-forme 
Bois énergie transcommunale; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats effectifs: 
Mr Vincent Nollevaux, 
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould; 
 
Considérant la présentation de trois candidats suppléants: 
Mme Anne Laffut, 



 

 

Mme Katty Ruelle, 
Mr Francis Bossicart; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection des représentants de la Commune de 
Libin au sein du Comité de gestion d’accompagnement de la Plate-forme Bois énergie 
transcommunale : 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables 
MEMBRE EFFECTIF 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Vincent NOLLEVAUX  

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      6 
Non :                   10 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
MEMBRE SUPPLEANT 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

Constate que le candidat effectif Mr Vincent NOLLEVAUX a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

DECLARE que Mr Vincent NOLLEVAUX est élu comme représentant effectif de la Commune 
de Libin au sein du Comité de gestion d’accompagnement de la Plate-forme Bois énergie 
transcommunale. 

 

Constate que la candidate suppléante Mme Anne LAFFUT a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue comme représentant suppléante de la Commune de 
Libin au sein du Comité de gestion d’accompagnement de la Plate-forme Bois énergie 
transcommunale. 



 

 

 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et au Conseil 
d’Administration de la Maison de l’Urbanisme Famenne-Ardenne 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la participation de la Commune de Libin à la Maison de l’Urbanisme Famenne-
Ardenne ; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner deux membres à l’Assemblé générale et un membre au 
Conseil d’Administration pour représenter la Commune de Libin au sein de la Maison de 
l’Urbanisme Famenne-Ardenne; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de six candidats pour l’Assemblée générale : 
Mme Caroline Duchêne,   
Mr Emilien Plennevaux, 
Mr Marc Javaux, 
Mme Laura Lebailly, 
Mr Sylvain Bossart, 
Mr Francis Bossicart; 
 
Considérant la présentation de trois candidats pour le Conseil d’Administration : 
Mme Anne Laffut, 
Mme Katty Ruelle, 
Mme Stéphanie Arnould; 
 
ASSEMBLEE GENERALE de la MUFA 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection de deux représentants de la Commune 
de Libin à l’AG de la MUFA; 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Caroline DUCHENE  

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Emilien PLENNEVAUX 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 



 

 

 

 
Mr Marc JAVAUX 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                    16 
Non :                     0 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      5 
Non :                   12 
Abstention :          0 

 

Constate que les candidats effectifs Mrs Emilien PLENNEVAUX et Sylvain BOSSART ont 

obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mrs Emilien PLENNEVAUX et Sylvain BOSSART sont élus comme membres 
effectifs à l’AG de l’ASBL MUFA 
 
CONSEIL D’ADMINISTRATION de la MUFA 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant de la Commune de 
Libin au CA de la MUFA; 
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT  

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 

Constate que Mme Anne LAFFUT, candidate membre effectif a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue pour représenter la Commune de Libin comme 
membre effectif au CA de la Maison de l’Urbanisme Famenne-Ardenne; 
 
 
Désignation d’un représentant communal au sein du Groupement d’Informations 
Géographiques (GIG) 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



 

 

 
Considérant la filiation de la Commune de Libin au Groupement d’Informations Géographiques 
(GIG) ; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat pour représenter la Commune au sein du 
Groupement d’Informations Géographiques (GIG) ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mme Anne Laffut, 
Mr Alain Gérard 
Mr Francis Bossicart; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du/de la représentant(e) de la Commune 

de Libin à la société GIG Groupements d’Informations Géographiques. 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT  

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Katty RUELLE 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 

Constate que la candidate Mme Anne LAFFUT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue pour représenter la Commune de Libin au sein du 
Groupement d’Informations Géographiques (GIG) ; 
 
 
Désignation d’un représentant communal au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL 
AQUAWAL 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la filiation de la Commune de Libin à l’ASBL AQUAWAL; 



 

 

 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat pour représenter la Commune au sein de 
l’Assemblée générale de l’ASBL AQUAWAL ; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mr Christian Baijot, 
Mr Alain Gérard, 
Mr Sylvain Bossart; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du représentant de la Commune de 

Libin au sein d’ AG de l’ASBL AQUAWAL. 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Christian BAIJOT 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain BOSSART 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 

Constate que le candidat Mr Christian BAIJOT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Christian BAIJOT est élu pour représenter la Commune de Libin au sein de 
l’Assemblée générale de l’ASBL AQUAWAL. 
 
 
Désignation d’un représentant communal au sein de l’Assemblée générale de l’Opérateur de 
Transports de Wallonie (OTW) 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Considérant la filiation de la Commune de Libin à l’Opérateur de Transports de Wallonie (OTW); 
 



 

 

Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat pour représenter la Commune au sein de 
l’Assemblée générale de l’OTW; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mme Anne Laffut, 
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du/de la représentant(e) de la Commune 

de Libin au sein de l’AG de l’OTW. 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Anne LAFFUT 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 

Constate que la candidate Mme Anne LAFFUT a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mme Anne LAFFUT est élue pour représenter la Commune de Libin au sein de 
l’Assemblée générale de l’OTW. 
 
Désignation des représentants communaux à l’Assemblée générale et au Conseil 
d’Administration de l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de Wallonie’ (PBVW)  
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
   
Considérant l’affiliation de la Commune de Libin à l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de Wallonie’; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 2024; 
 



 

 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un membre effectif et un membre suppléant du Conseil 
communal pour représenter la Commune au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL ‘Les Plus 
Beaux Villages de Wallonie’; 
 
Considérant qu’il y a lieu de proposer un membre du Conseil communal pour représenter la 
Commune au sein du Conseil d’Administration de l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de Wallonie’; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 6 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
  
Considérant la présentation de trois candidats effectifs pour l’AG: 
Mr Antoine Mahin,   
Mme Laura Lebailly, 
Mr Sylvain Bossart; 
  
Considérant la présentation de trois candidats suppléants pour l’AG: 
Mme Caroline Duchêne,   
Mr Alain Gérard, 
Mr Francis Bossicart; 
 
Considérant la présentation de trois candidats pour le CA: 
Mr Antoine Mahin,   
Mme Laura Lebailly, 
Mr Sylvain Bossart; 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant effectif et un 
représentant suppléant de la Commune de Libin à l’AG de l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de 
Wallonie’.  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 
MEMBRE EFFECTIF 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Antoine MAHIN 
 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain Bossart 
 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
MEMBRE SUPPLEANTS 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 



 

 

 

Nom et prénom 
des candidats suppléants 

Nombre de voix obtenues 

 
Mme Caroline DUCHENE  

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   15 
Abstention :          1 

 
Mr Francis BOSSICART 

Oui :                      1 
Non :                   15 
Abstention :          0 

Constate que Mr Antoine MAHIN, candidat membre effectif a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

Constate que Mme Caroline DUCHENE, candidate membre suppléant a obtenu le plus grand 

nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Antoine MAHIN est élu comme membre effectif à l’AG de l’ASBL ‘Les Plus 
Beaux Villages de Wallonie’. 
 
DECLARE que Mme Caroline DUCHENE est élue comme membre suppléant à l’ASBL ‘Les 
Plus Villages de Wallonie’. 
 
PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection d’un représentant de la Commune de 
Libin au CA de l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de Wallonie’.  
Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats effectifs 

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Antoine MAHIN 
 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mme Laura LEBAILLY 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mr Sylvain Bossart 
 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 
Constate que le candidat Mr Antoine MAHIN a obtenu le plus grand nombre de suffrages. 

DECLARE que Mr Antoine MAHIN est élu comme représentant de la Commune de Libin au CA 
de l’ASBL ‘Les Plus Beaux Villages de Wallonie’. 
 
 
7. Administratif – Désignation du représentant à l’AG et au CA des Conseils cynégétiques de 

la Haute-Lesse, de l’Ourthe et du Massif de Saint-Hubert 
 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



 

 

Considérant la participation de la Commune de Libin aux Conseils cynégétiques de la Haute Lesse, 
de l’Ourthe et du Massif de Saint-Hubert; 
 
Considérant que le Conseil communal a été entièrement renouvelé, suite aux élections du 13 
octobre 2024 et installé le 2 décembre 202; 
 
Considérant qu’il y a lieu de désigner un candidat pour représenter la Commune au sein des 
Conseils cynégétiques; 
 
Considérant la demande des conseillers communaux du groupe politique Agir Ensemble Les 
Engagés de procéder, conformément à l’article L1122-34 62/3 du CDLD, article 13 du Décret du 28 
mars 2024, au vote par scrutin secret pour le point 7 de l’ordre du jour du Conseil communal de ce 
jour;  
 
Considérant la présentation de trois candidats : 
Mr Emilien Plennevaux, 
Mr Alain Gérard, 
Mme Stéphanie Arnould; 

 

PROCEDE en séance publique et à vote secret, à l’élection du/de la représentant(e) de la Commune 

de Libin au sein des Conseil cynégétiques. 

Sur les 16 bulletins de vote distribués, 16 bulletins sont valables. 
 

Les suffrages exprimés se répartissent comme suit: 

Nom et prénom 
des candidats  

Nombre de voix obtenues 

 
Mr Emilien PLENNEVAUX 

Oui :                      9 
Non :                     7 
Abstention :          0 

 
Mr Alain GERARD 

Oui :                      0 
Non :                   16 
Abstention :          0 

 
Mme Stéphanie ARNOULD 

Oui :                      7 
Non :                     9 
Abstention :          0 

 

Constate que la candidate Mr Emilien PLENNEVAUX a obtenu le plus grand nombre de 

suffrages. 

DECLARE que Mr Emilien PLENNEVAUX est élu pour représenter la Commune de Libin au 
sein des Conseils cynégétiques de la Haute Lesse, de l’Ourthe et du Massif de Saint-Hubert. 
 
 
8. Administratif – Décision du renouvellement de la composition des membres de la 

Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et de la Mobilité – Approbation 
 
 Vu le Code du développement territorial (CoDT) entré en vigueur le 1er juin 2017, précisant 
les nouvelles règles encadrant l’institution et le fonctionnement des CCATM; 



 

 

 Vu les élections communales du 13 octobre 2024 et l’installation des nouveaux mandataires 
le 2 décembre 2024; 
 Vu l’article D.I.8 du CoDT disposant que le Conseil communal doit, dans les trois mois de 
son installation décider du renouvellement de sa CCATM et en adopter le règlement d’ordre 
intérieur; 
 
DECIDE à l’unanimité, 
  
De procéder au renouvellement de la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de 
la Mobilité de la Commune de Libin. 
Charge le Collège communal de lancer l’appel public pour ce renouvellement conformément au 
CoDT. 
 
9. Administratif – Règlement d’ordre intérieur de la Commission Consultative de 

l’Aménagement du Territoire et de Mobilité - Approbation 
 
 Vu le Code du développement territorial (CoDT) du 20 juillet 2026 entré en vigueur le 1er 
juin 2017, précisant les nouvelles règles encadrant l’institution et le fonctionnement des CCATM; 
 
 Vu les élections communales du 13 octobre 2024 et l’installation des nouveaux mandataires 
le 2 décembre 2024; 
 
 Vu l’article D.I.8 du CoDT disposant que le Conseil communal décide, dans les trois mois 
de son installation, du renouvellement de sa CCATM et en adopter le règlement d’ordre intérieur; 
 
 Vu la délibération du Conseil communal du 17 février 2025 décidant le renouvellement de la 
CCATM de Libin; 
 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré; 
 
APPROUVE, à l’unanimité, 
 
Commission consultative communale d’aménagement du territoire et de mobilité 
(C.C.A.T.M.)  
REGLEMENT D'ORDRE INTERIEUR DE LA COMMUNE DE LIBIN 
 
Article 1er – Références légales  
Les articles D.I.7 à D.I.10 (partie décrétale) et R.I.10-1 à R.I.10-5 et R.I.12-6 (partie réglementaire) 
du Code du Développement territorial (CoDT) fixent le cadre d’établissement et de fonctionnement 
des CCATM. 
 
Art. 2 – Composition  
Le conseil communal choisit le président et les membres (hors quart communal) parmi les 
personnes ayant fait acte de candidature, en respectant les critères visés aux articles D.I.10, §1er et 
R.I.10-3 du CoDT. 
Les membres du quart communal sont choisis par les conseillers communaux de la minorité d’une 
part et par ceux de la majorité d’autre part.  Ils ne sont pas forcément membres du conseil 
communal mais, dans ce cas, ils doivent être délégués par le conseil communal.  Ils ne sont pas 
tenus de candidater.  Le conseil communal entérine ces désignations. 
Le conseil communal peut désigner des suppléants représentant les mêmes intérêts que leur effectif 
respectif. 



 

 

Le président ne peut être un membre du conseil communal.  Il est désigné en fonction de ses 
compétences ou sur base de son expérience en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme.  
Il n’a pas de suppléant mais en son absence, c’est un vice-président, choisi par la commission, 
parmi ses membres effectifs lors d’un vote à bulletin secret, qui préside la séance. 
Le membre du collège communal ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité 
dans ses attributions, ainsi que le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme (CATU), ne 
sont pas membres de la commission ; ils y siègent avec voix consultative. 
 
Art. 3 – Secrétariat 
Le collège communal désigne comme secrétaire de la commission le conseiller en aménagement du 
territoire et urbanisme (CATU).  Il n’est ni président, ni membre effectif, ni suppléant de la 
commission et il siège à la commission avec voix consultative, conformément à l’article R.I.10-
3,§5, du CoDT. 
Le conseiller en aménagement du territoire et urbanisme donne au président et aux membres de la 
commission toutes les informations techniques et légales nécessaires afin que ceux-ci puissent 
délibérer efficacement.  
 
Art. 4 – Domiciliation  
 
Le président, les membres effectifs et les suppléants sont domiciliés dans la commune. Si le 
président ou un membre est mandaté pour représenter une association, soit le membre est domicilié 
dans la commune, soit l’association représentée est située dans la commune. 
Lorsque la condition de domiciliation n’est plus respectée, le membre ou le président est réputé 
démissionnaire de plein droit. 
 
Art. 5 – Vacance d’un mandat  
La fin prématurée d’un mandat de membre ou de président à la CCATM résulte soit d’une 
démission, d’un déménagement hors territoire communal, d’un décès, d’une profession 
incompatible avec le mandat occupé, de l’absence de manière consécutive et non justifiée à plus de 
la moitié des réunions annuelles imposées par le présent règlement, d’une inconduite notoire ou 
d’un manquement grave.  
Le conseil communal acte toute vacance et pourvoit au remplacement du mandat :  

- du président en désignant un nouveau président parmi les membres de la commission et dont 
la candidature reçue lors de l’appel public démontre une expérience ou bénéficie d’une 
compétence en aménagement du territoire et urbanisme ; 

- d’un membre effectif en désignant son membre suppléant ; 
- d’un membre suppléant en désignant un nouveau membre suppléant parmi les candidats 

présentant un intérêt similaire issu de la réserve - si elle existe - ou choisit de ne pas le 
remplacer. 

Si la réserve est épuisée ou qu’aucun candidat ne répond aux critères de désignation, le conseil 
procède au renouvellement partiel de la CCATM en cours de mandature. 
Il en va de même lorsque le nombre de membres requis n’est plus atteint en raison de démissions, 
décès, absence de réserve, que la réserve ne permet pas de pallier les défections.   
Les modalités prévues pour l’établissement ou le renouvellement intégral de la commission sont 
d’application (procédure d’appel public, de désignation et d’approbation ministérielle). 
 
Art. 6 - Compétences  
Le CoDT, et la législation relative aux études d’incidences, prévoient que le collège doive solliciter 
l’avis de sa CCATM sur certains dossiers ou projets.   
Outre ces matières obligatoires, le collège peut soumettre à sa commission tout dossier ou projet 
pour lesquels il juge pertinent de s’entourer d’un avis complémentaire.   



 

 

Outre les missions définies dans le CoDT et dans la législation relative aux études d'incidences, la 
commission peut aussi, d'initiative, rendre des avis au conseil ou au collège communal sur 
l'évolution des idées et des principes en matière d'aménagement du territoire, d'urbanisme, de 
patrimoine et de mobilité, ainsi que sur les enjeux et les objectifs du développement territorial local. 
L’avis de la CCATM étant consultatif, le collège n’est pas tenu de le suivre.  Il doit cependant en 
tenir compte et, s’il s’en écarte, motiver sa décision. 

Art. 7 – Confidentialité – Conflit d’intérêt - Code de bonne conduite 

Le président et tous les membres de la commission sont tenus à la confidentialité des données 
personnelles des dossiers dont ils ont la connaissance ainsi que des débats et des votes de la 
commission.  L’autorité communale assure la publicité des avis de la commission après qu’une 
décision ait été prise sur les dossiers soumis à l’avis de la commission. 
En cas de conflit d’intérêt, càd lorsqu’il est concerné par un dossier passant en commission, le 
président ou le membre quitte la séance de la commission pour le point à débattre et pour le vote. 
En cas d’inconduite notoire d’un membre ou de manquement grave à un devoir de sa charge 
(comportement inapproprié, manquement au devoir de confidentialité, …), le président de la 
commission en informe le conseil communal qui, après avoir permis au membre en cause de faire 
valoir ses arguments peut proposer d’en acter la suspension ou la révocation. 
Art. 8 – Invités –Experts 
La commission peut, d’initiative, appeler en consultation des experts ou personnes particulièrement 
informés. 
Ceux-ci n’assistent qu’au point de l’ordre du jour pour lequel ils ont été invités.    Ils n’ont pas droit 
de vote.  Les frais éventuels occasionnés par l’expertise font l’objet d’un accord préalable du 
collège communal. 
Le Ministre peut désigner, parmi les fonctionnaires SPW TLPE, un représentant dont le rôle est 
d’éclairer les travaux de la commission.  Ce fonctionnaire siège à la commission avec voix 
consultative. 
 
Art. 9 – Validité des votes et quorum de vote  
La commission ne délibère valablement qu'en présence de la majorité des membres ayant droit de 
vote. 
Ont droit de vote, le président, les membres effectifs et le suppléant de chaque membre effectif 
absent.  
Le vote est acquis à la majorité simple ; en cas d'égalité de voix, celle du président est 
prépondérante. 
Le vote peut être secret ou à main levée, à l’appréciation de la CCATM. 
 
Art. 10 – Fréquence des réunions – Ordre du jour et convocations 
La commission se réunit au moins le nombre de fois imposé par le Code (Art. R.I.10-5, §4), sur 
convocation du président.  Le nombre minimum annuel de réunions est d’au moins 4x/an pour une 
CCATM de 8 membres. 
La commission a la possibilité de se réunir en visio-conférence.  Le conseil communal veillera à 
prendre des dispositions de manière à ce qu’aucun membre ne soit pénalisé s’il n’est pas équipé en 
conséquence (exclusion numérique).  
Le président convoque la commission communale à la demande du collège communal, lorsque 
l’avis de la commission est requis en vertu d’une disposition législative ou règlementaire. 
Le président est tenu de réunir la commission afin que celle-ci puisse remettre ses avis dans les 
délais prescrits. 
Les convocations comportent l’ordre du jour, fixé par le président.  Elles sont envoyées par mail - 
suivant accord pris avec les membres de la commission - aux membres effectifs et suppléants huit 
jours ouvrables au moins avant la date fixée pour la réunion. 



 

 

Si un membre effectif ne peut être présent, il prévient son suppléant pour que celui-ci le remplace.  
Les suppléants peuvent assister aux réunions, même en présence de leurs effectifs respectifs.  Ceci 
pour assurer une continuité dans les débats et avis de la commission et pour permettre à tous les 
membres d’être au courant des travaux de la commission.  Seul l’effectif (ou son suppléant s’il est 
absent) a cependant droit de vote.   
Une copie de cette convocation est également envoyée à : 
- l’échevin ayant l’aménagement du territoire, l’urbanisme et la mobilité dans ses attributions ; 
- au conseiller en aménagement du territoire et en urbanisme ; 
- s’il existe, au fonctionnaire du SPW désigné en application de l’article R.I.10,§12, du CoDT. 
  
Art. 11 – Procès-verbaux des réunions  
Les avis émis par la commission sont motivés et font état du résultat des votes.  Ils sont inscrits 
dans un procès-verbal signé par le président et le secrétaire de la commission.  Etant donné que ces 
PV sont des pièces qui peuvent être publiées, ils indiquent le nom des personnes présentes mais 
évitent de citer leur nom au regard de leurs interventions. 
 
Le procès-verbal est envoyé aux membres de la commission, qui ont la possibilité de réagir par écrit 
dans les huit jours à dater de l'envoi des documents.  Il est soumis à approbation lors de la réunion 
suivante. 
 
Art. 12 – Retour d’information 
La commission est toujours informée des avis ou des décisions prises par les autorités locales sur 
les dossiers qu'elle a eu à connaître.  
 
Art. 13 – Rapport d’activités  
La commission dresse un rapport de ses activités au moins une fois tous les six ans qu’elle transmet 
à l’administration le 30 juin de l’année qui suit l’installation du conseil communal à la suite des 
élections. Le rapport d’activités est consultable à l’administration communale. 

Art. 14 – Budget de la commission 

Le conseil communal porte au budget communal un article en prévision des dépenses de la 
commission de manière à assurer l’ensemble de ses missions.  Le collège communal veille à 
l’ordonnancement des dépenses au fur et à mesure des besoins de celle-ci. 

Art. 15 – Rémunération des membres 

Le Gouvernement a arrêté le montant du jeton de présence auquel ont droit le président et les 
membres de la commission communale : le président a droit à un jeton de présence de 25 euros par 
réunion et le membre effectif, ou le cas échéant le suppléant qui le remplace, à un jeton de présence 
de 12,50 euros. 
Par membre, on entend l’effectif ou le suppléant de l’effectif absent, qui exerce ses prérogatives. 
 



 

 

Art. 16 – Subvention de fonctionnement - Conditions 
Les articles D.I.12, 6° et R.I.12, 6°, du CoDT prévoient l’octroi d’une subvention de 2.500 euros 
pour une commission composée, outre le président, de 8 membres à la commune dont la CCATM 
justifie, au cours de l’année précédant celle de la demande de subvention, de l’exercice régulier de 
ses compétences, du nombre minimum de réunions annuelles visé à l’article R.I.10-5, §4, du CoDT 
et qui justifie la participation du président, des membres ou du secrétaire à des formations en lien 
avec leur mandat respectif.  
Par exercice régulier de ses compétences, on entend, outre l’obligation de se réunir au moins le 
nombre de fois imposé par le CoDT, que le quorum de vote soit atteint aux réunions, càd que la 
moitié des membres ayant droit de vote, plus un soit présente. 
Le collège rentre un rapport d’activités des travaux de la CCATM sur l’année écoulée.  Celui-ci, 
réalisé sur la base des documents fournis par l’administration (Direction de l’aménagement local) 
ou via son site Internet, est transmis, au plus tard le 31 mars de l’année qui suit l’exercice écoulé au 
SPW Territoire - Direction de l’Aménagement Local. 
 
Art. 17 – Local  
Le collège communal met un local équipé à la disposition de la commission. 
 
 
10. Administratif – Rapport d’évaluation du Conseil consultatif communal des Ainés de la 

Commune de Libin – Prise d’acte 
 
Vu la Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-35 ; 
 
Considérant que dans l’année du renouvellement du Conseil communal, le Collège communal 
présente au Conseil communal un rapport d’évaluation du Conseil consultatif communal des Aînés; 
 
Vu le rapport d’évaluation présenté par la Présidente du CPAS; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
APPROUVE à l’unanimité le rapport d’évaluation du Conseil consultatif communal des Aînés de 
Libin durant la législature de 2018 à 2024 : 
 
Séances plénières du CCCA  

Le CCCA s’est réuni 21 fois durant la législature 2018-2024 et généralement en présence 
d’’une assistante sociale du CPAS (agent désigné pour le suivi du CCCA) et de la présidente 
du CPAS et avec des invités ponctuels tels que l’animateur de l’EPN et la chargée de projet 
du PCS. 
D’autres réunions ont été mises en place par le CCCA et sous la forme de « commissions » 
et celles-ci avaient pour mission la mise en œuvre pratique d’événements tels que la 
traditionnelle excursion annuelle. 
Plusieurs réunions dites « de bureau » ont été également prévues pour préparer les ordres du 
jour des séances plénière du CCCA. 
Des membres du CCCA ont également choisi de représenter ce dernier lors des réunions de 
préparation d’événements dédiés aux seniors comme « La semaine des ainés à Libin ». Cette 
pratique s’inscrit directement dans les actions du PCS, du CPAS, de l’EPN et permet d’avoir 
non seulement l’avis des ainés mais tout autant leur implication.  
Les différents PV des séances, les rapports d’activités annuels et le bilan financier du CCCA 
sont parfaitement tenus. 



 

 

 
Projets, événements mis en place et implications du CCCA  
 Le guide des ainés et sa mise à jour ; 
 Excursion à Avioth, Fermont et Stenay (2018) / Excursion à Chimay, Givet croisière sur la 

Meuse (2019) / Parlement européen et les serres royales (2024) / Excursion aux « Jardins 
d’Annevoie » 2024 

 Participation au projet « Senior Focus » (boîte à tartines) ; 
 Conférence sur l’histoire et les traditions des entités de Libin, Anloy, Villance, Redu, 

Transinne et Ochamps ; 
 Conférence donnée par le professeur Francis Balace (Historien belge et professeur à 

l’université de Liège) ; 
 Participation active du CCCA au traditionnel « goûter des ainés » ; 
 Le CCCA a été à l’origine des « ateliers équilibre » et ceci en partenariat avec la MML et le 

CPAS ; 
 Deux membres du CCCA ont participé aux réunions du CCPA (Conseil provincial des 

ainés) ; 
 Salon du maintien à domicile organisé à Libin, dont le CCCA était partenaire 
 Soirée d’information « Digital senior » à l’EPN ; 
 Certains membres du CCCA ont accompagné des bénéficiaires de la Maison d’accueil 

d’Anloy pour l’excursion à Pairi Daiza ; 
 Présentation de la Maison d’accueil au CCCA le 22/07/2019 ; 
 Enquête sur la qualité de vie des ainés initiée en 2017 et avec l’idée d’en débattre en séance : 

à mettre en place ; 
 Soirée d’information sur la préparation à la retraite (2020) ; 
 Conférence sur le « Bien en viager » 2020 ; 
 Atelier « Encefal » entrainement cérébral ; 
  Soirée « Vieillissement et consentement : choisir mon milieu de vie en fonction de mes 

besoins et de mes envie » ; 
 Ciné débat : « L’alarme de Louisette » ; 
 Participation du CCCA aux « semaine intergénérationnelle » et « semaine des ainés » 
 Le CCCA a organisé une conférence sur « le petit patrimoine » en 2023 
 Conférence en partenariat avec le CPAS sur « les droits de successions » 2024 

 
Avis du CCCA transmis au collège, au CPAS et à la MML 
 Le CCCA a interpellé la MML au sujet des places de parking, et de l’accès au bâtiment pour 

les PMR ; 
 Au niveau de la circulation routière et notamment pour les « ronds-points » : explication est 

donnée au CCCA sur ces îlots directionnels (avec priorité de droite comme prévu dans le 
code de la route) – un rappel de cette information est insérée dans les toutes-boîtes 
communaux  

 Au niveau des épandages des produits phytosanitaires en milieu urbanisé, un avis a été 
transmis au collège et les réponses ont été apportées ; 

 Présentation du Quartier senior (2022 et 2024) et proposition du CCCA comme : prévoir des 
terrains de pétanque.  Une présentation sous la forme d’un PowerPoint a été mise en place ; 

 Le CCCA a demandé que lors de l’accueil des nouveaux arrivants on évoque le 
fonctionnement du CCCA, ce qui est chose faite ; 

 Le Conseil communal a approuvé le ROI du CCCA le 7 novembre 2019 ; 



 

 

 En 2020 un avis a été envoyé au collège pour qu’il soit attentif au problème pour les ainés et 
liés à la disparition du distributeur de billets ; les négociations ont pu aboutir à l’arrivée d’un 
distributeur ; 

 Le CCCA a donné un avis au CPAS au niveau de la qualité des repas livrés à domicile 
(2021) et un retour de l’enquête réalisé auprès des bénéficiaires a été fait au CCCA 

 Le CCCA en 2021 a demandé à pouvoir insérer un article dans le Libinmag ; ce qui est 
chose faite ; 

11. Administratif – Décision du renouvellement de la composition des membres du Conseil 
consultatif communal des Ainés – Approbation 

 
Vu l’article L1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation permettant au 
Conseil communal d’instituer des conseils consultatifs chargés de rendre un avis sur une ou 
plusieurs question(s) déterminée(s); 
Vu les élections communales du 13 octobre 2024 et l’installation des nouveaux mandataires le 2 
décembre 2024; 
Considérant l’installation d’un Conseil consultatif communal des Aînés durant la législature 2018-
2024; 
Sur proposition du Collège communal; 
 
DECIDE, à l’unanimité, 
  
De procéder au renouvellement du Conseil consultatif communal des Ainés. 
Charge le Collège communal de lancer l’appel public pour ce renouvellement conformément au 
Règlement d’ordre intérieur du Conseil consultatif communal des Aînés. 
 
12. Administratif – Règlement d’ordre intérieur du Conseil consultatif communal des Aînés - 

Approbation 
 
Vu l’article L1122-35 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation permettant au 
Conseil communal d’instituer des conseils consultatifs chargés de rendre un avis sur une ou 
plusieurs question(s) déterminée(s); 
 
Vu les élections communales du 13 octobre 2024 et l’installation des nouveaux mandataires le 2 
décembre 2024; 
 
Vu la délibération du Conseil communal en séance du 17 février 2025 décidant le renouvellement 
du Conseil consultative communal des Aînés ; 
  
Considérant qu’il y lieu d’arrêter un règlement d’ordre intérieur pour la bonne gestion du Conseil 
consultative communal des Aînés; 
 
Sur proposition du Collège communal; 
 
APPROUVE, à l’unanimité, 

Règlement d’ordre intérieur  

1. Dénomination 

Art. 1- On désigne par « Conseil consultatif communal des Aînés » (CCCA) l’organe représentant 
les aînés qui formule des avis à destination des autorités communales.   



 

 

2. Siège social 

Art. 2- Le CCCA a pour siège social le CPAS de Libin, sis rue du Commerce 7.   

3. Objet social 

Art. 3- Le CCCA est établi auprès du Conseil communal, conformément à l’article L1122-35 du 
code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.  

Art. 4- Le CCCA a pour mission de débattre des enjeux communaux afin de fournir aux autorités 
communales des recommandations pour développer des politiques qui tiennent compte des besoins 
des aînés.  Le CCCA émet des avis, autant d’initiative, qu’à la demande de l’autorité communale, et 
est tenu informé du suivi des projets qu’il a initiés.  Le CCCA ne s’immisce pas dans les activités 
des associations. 

Art. 4 bis - Pour le partenariat avec les CPAS, un agent du CPAS est désigné par le CPAS comme 
personne ressource et/ou porteuse de projets. La personne ressource désignée par le CPAS assiste 
aux réunions du CCCA (sans voix délibérative).  Pour toute demande, le (la) Président(e) du CCCA 
s’adresse au Directeur général de la commune qui fera suivre la requête au Collège communal. 

Art. 5- Le CCCA dispose d’un rôle consultatif. Le pouvoir de décision appartient au Collège 
communal, au Conseil communal, au Conseil de l’aide sociale, ou au Bureau permanent du CPAS, 
chacun pour ce qui le concerne.   

4. Missions 

Art. 6- Plus particulièrement, le CCCA a pour missions principales de :  

• examiner la situation des aînés tant du point de vue moral, matériel que culturel  

• contribuer à la valorisation des aînés dans la société et tendre à leur intégration effective 
dans la vie communautaire    

• faire connaître les aspirations et les droits des aînés   

• faire prendre conscience aux aînés le rôle qui leur revient dans la commune et dans la 
société en suscitant chaque fois que possible leur participation 

• favoriser la prise de conscience des aînés au rôle qui leur revient dans la commune en 
suscitant chaque fois que possible leur participation 

• leur fournir des occasions d’exprimer leurs opinions et préoccupations   

• consulter la population concernée ainsi que les divers groupes et organismes afin de 
déterminer quelles sont les questions d’actualité et faire part de celles-ci au Conseil 
communal et à l’administration communale   

• faire connaître les désirs, aspirations et droits des aînés, et les informer sur les activités, 
initiatives et services qui les concernent plus particulièrement   

• guider le Conseil communal sur les questions relatives aux politiques et programmes de 
la commune qui ont une incidence sur la vie des aînés, tant au plan moral que matériel, 
notamment celles qui tendent à l’intégration effective des aînés   

• offrir aux aînés l’occasion de se rencontrer dans un esprit convivial et constructif   

• veiller à ce que des relations s’établissent entre personnes de générations différentes de 
manière à construire entre elles un dialogue permanent 

• sensibiliser la population de la commune et le secteur public aux questions qui ont une 
incidence sur la vie des aînés 



 

 

• suggérer, favoriser, et appuyer toute initiative qui contribue à la promotion et à la défense 
du bien-être moral, social, économique et culturel des aînés 

• coordonner la diffusion, auprès des aînés et du public en général, des renseignements sur 
les décisions du CCCA et de la commune qui les concernent  

• assurer un rôle fédérateur entre les activités, les initiatives et associations qui ont pour 
objet de répondre aux attentes spécifiques des aînés et éventuellement initier des activités 
et projets innovants 

5. Composition 

Art. 7- On entend par « aîné » toute personne âgée de 55 ans et plus.   

Art. 8- Le CCCA est composé au maximum d’autant de membres effectifs qu’il y a de membres au 
Conseil communal de la commune. 

Art. 9- Les membres du CCCA doivent habiter sur le territoire de la commune et jouir de leurs 
droits civils et politiques.   

Art. 10- Les membres du CCCA ne peuvent avoir aucun mandat politique.   

Art. 11- Les deux tiers au maximum des membres du CCCA sont du même sexe. Si cette condition 
n’est pas respectée, les avis du CCCA ne sont pas valablement émis.  Le Conseil communal peut, 
sur requête motivée du CCCA, accorder des dérogations lorsqu’il est impossible de satisfaire à la 
condition énoncée ci-dessus.  Le Conseil communal fixe les conditions que cette requête doit 
remplir et en arrête la procédure.  Si aucune dérogation n’est accordée, le CCCA a trois mois pour 
satisfaire à cette condition.  S’il n’y satisfait pas à l’expiration de ce délai, le CCCA ne peut plus 
émettre d’avis valables à partir de cette date.   

Art. 12- La répartition des sièges est basée, autant que possible, sur une représentation équilibrée 
des villages de la commune.   

Art. 13- Les membres du CCCA sont nommés par le Conseil communal sur proposition du Collège 
communal, après un appel à candidatures.  Le Collège communal informe les membres du CCCA 
déjà en fonction des nouvelles candidatures reçues. 

Art. 14- Le CCCA est renouvelé tous les six ans dans la suite de celui du renouvellement du Conseil 
communal.  Pour assurer la continuité, le CCCA sortant reste en fonction jusqu’à l’installation du 
nouveau CCCA.   

Art. 15- Le membre du Collège communal ayant dans ses attributions le 3ème âge, les affaires 
sociales et/ou l’égalité des chances est membre de droit du CCCA (sans voix délibérative).   

Art. 16- Sera considérée comme démissionnaire, toute personne ayant trois absences consécutives 
non justifiées.  Un courrier sera envoyé à la personne. Si celle-ci ne réagit pas au courrier, le 
Collège communal pourra lancer un appel à candidatures.   

6. Fonctionnement 

Art. 17- Le CCCA élit en son sein, parmi les aînés, un(e) Président(e), deux Vice-Président(e)s, 
un(e) Secrétaire et un(e) Trésorière et qui constituent le Bureau du CCCA. En cas d’absence du (de 
la) Président(e), c’est un(e) Vice-Président(e) qui préside le CCCA.   

Art.18- Le Président, en concertation avec le Bureau, convoque le CCCA chaque fois qu’il le juge 
utile ou si au moins un quart des membres lui en exprime le désir par écrit.   

Art. 19- Le CCCA se réunit au minimum quatre fois par an. La convocation doit être adressée par 
écrit 7 jours ouvrables avant la réunion au domicile des membres ou par email. La convocation 
contient l’ordre du jour de la réunion, le projet de PV de la réunion précédente et les annexes qui 



 

 

font l’objet des points à l’ordre du jour.  Les points repris à l’ordre du jour sont adressés pour 
information à la Présidente de CPAS avant l’envoi de la convocation. 

Art. 20-  Le Bureau assure la gestion journalière du CCCA, prépare les convocations des réunions 
plénières, en dresse l’ordre du jour et veille à la mise en œuvre des décisions prises.   

Art. 21- Le secrétariat est assuré par le secrétaire du CCCA, assisté d’un agent des services du 
CPAS.   

Art. 22- Le secrétaire rédige les procès-verbaux des séances et assure la conservation des 
documents. Les procès-verbaux mentionnent les personnes présentes, excusées et absentes, ainsi 
qu’un compte rendu des propositions, débats et décisions prises sur les sujets à l’ordre du jour de la 
réunion.  Le procès-verbal est joint à la convocation de la réunion suivante. Il est éventuellement 
rectifié si nécessaire et approuvé au début de la prochaine séance.   

Art. 23 – Le CCCA dispose d’un compte bancaire pour gérer les transactions financières liées à ses 
activités.  Seuls le Président et le Trésorier disposent d’un mandat sur le compte bancaire.  Les 
dépenses sont approuvées au préalable lors des réunions plénières.  Le cas échéant, le Président ou 
le Trésorier peuvent effectuer un paiement urgent de maximum 150 euros sans accord préalable.  
Ce paiement devra être ratifié par le CCCA lors de la réunion plénière suivante. 

Art. 24- Le CCCA ne peut délibérer valablement que si la majorité des membres en fonction est 
présente.  Il pourra toutefois délibérer valablement quel que soit le nombre de membres présents sur 
les objets mis pour la seconde fois à l’ordre du jour pour autant que la convocation porte la mention 
« dernière convocation ».  Les résolutions sont prises à la majorité simple des suffrages des 
membres présents.  En cas de partage des voix, celle du/de la Président(e) est prépondérante.    

Il est loisible à au moins 1/3 des membres du CCCA d’ajouter des points à l’ordre du jour pour 
autant que cette modification ait lieu, au plus tard, par dépôt au secrétariat, cinq jours ouvrables 
avant la date fixée pour la réunion.   

Art. 25- Le CCCA peut créer en son sein des commissions permanentes ou temporaires.  Ces 
commissions sont chargées d’étudier des problèmes particuliers, d’en faire rapport au Conseil du 
CCCA et de préparer des avis. Toutefois, l’avis définitif est rendu par le Conseil du CCCA. Les 
commissions désignent en leur sein un(e) Président(e) et un(e) Secrétaire.   

Art. 26- Le CCCA peut, d’initiative, appeler en consultation des experts. Ceux-ci n’ont pas de droit 
de vote.   

Art. 27- S’il le juge nécessaire, le CCCA peut donner une publicité aux avis qu’il a pris d’initiative, 
et avec l’accord de l’autorité communale, pour ceux pris à sa demande.   

Art. 28- Le CCCA dresse un rapport de ses activités, un éventuel plan d’actions, ses comptes et 
bilan qu’il transmet au Conseil communal pour le 1er mars de l’année qui suit l’exercice écoulé.   

Art. 29- Le CPAS met une salle de réunion à la disposition du CCCA ainsi que les moyens 
nécessaires à la bonne tenue des réunions et des différentes activités du CCCA.   

 7. Révision du ROI 

Art. 30- Le règlement d’ordre intérieur pourra être modifié ou adapté lors d’une réunion ordinaire 
du CCCA. Les 2/3 de voix sont néanmoins requises lors du vote.  Le nouveau R.O.I ne pourra être 
validé qu’après l’approbation du Conseil communal. 
 
 
13. Marché public – Cahier des charges du marché public de services ayant pour objet la 

tonte et l’entretien de divers espaces verts en 2025 et 2026 – Approbation 
 



 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 
 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
 
Considérant le cahier des charges N° 2024-1050 relatif au marché “Tonte de pelouses et entretien 
de divers espaces verts en 2025-2026” établi par le Service administratif travaux ; 
 
Considérant que ce marché est divisé en lots : 

* Lot 1 (Libin - Rolibuchy ), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 2 (Smuid), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 3 (Ochamps ), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 4 (Anloy), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 5 (Villance - Glaireuse ), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 6 (Transinne ), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 7 (Redu - Lesse - Sechery ), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 
* Lot 8 (Terrains de Football (à la demande)), estimé à 8.125,00 € (incl. 21% TVA) ; 

 
Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 65.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 
 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire de l’exercice 
2025; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 19 
décembre 2024, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 19 décembre 
2024  ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
Sur proposition du Collège communal, 

 
DECIDE, à l’unanimité : 

 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-1050 et le montant estimé du marché 
“Tonte de pelouses et entretien de divers espaces verts en 2025-2026”, établis par le Service 
administratif travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les 



 

 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 65.000,00 € (incl. 
21% TVA). 

 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2025. 
 
 
14. Marché public – Cahier des charges du marché public de travaux ayant pour objet la 

pose de filets d’eau en 2025 - Approbation  
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 
Considérant que le marché de conception pour le marché “Filets d'eau 2025” a été attribué à 
Services Provinciaux Techniques, Avenue Herbofin 14c à 6800 LIBRAMONT ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2024-188(SPT)/2025-1059(cme) relatif à ce marché établi par 
l’auteur de projet, Services Provinciaux Techniques, Avenue Herbofin 14c à 6800 LIBRAMONT ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 58.688,00 € TVAC ; 

 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025 ; 

 
Considérant qu’une demande afin d’obtenir l’avis de légalité obligatoire a été soumise le 29 janvier 
2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 5 février 2025     ;  

 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 11 février 2025 ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
Sur proposition du Collège communal, 



 

 

 
D E C I D E, par quinze voix ‘pour’ et une abstention (A. GERARD) : 

 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2024-188(SPT)/2025-1059(cme) et le montant 
estimé du marché “Filets d'eau 2025”, établis par l’auteur de projet, Services Provinciaux 
Techniques, Avenue Herbofin 14c à 6800 LIBRAMONT. Les conditions sont fixées comme prévu 
au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé 
s'élève à 58.688,00 € TVAC. 

 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025. 
 
 
15. Marché public – Cahier des charges du marché public de fournitures ayant pour objet 

l’achat d’un camion grue pour le service des travaux - Approbation 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l'article 36 ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2025-1058 relatif au marché “Fourniture d'un camion 6x4 
porte conteneur équipé d'une grue et reprise d'un camion” établi par le Service administratif 
travaux; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 300.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

 
Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne ; 

 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025 ; 

 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
6 février 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 6 février 
2025; 



 

 

 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 19 février 2025 ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
Sur proposition du Collège communal, 

 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-1058 et le montant estimé du marché 
“Fourniture d'un camion 6x4 porte conteneur équipé d'une grue et reprise d'un camion”, établis par 
le Service administratif travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 
par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 300.000,00 € 
(incl. 21% TVA). 

 
Article 2 : De passer le marché par la procédure ouverte. 

 
Article 3 : De compléter, d'approuver et d'envoyer l'avis de marché au niveau national et européen. 

 
Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025. 
 
16. Marché public – Cahier des charges du marché public de fournitures ayant pour objet 

l’achat d’une camionnette pour le service des travaux - Approbation 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-
1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 
de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics 
et ses modifications ultérieures ; 

 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

 
Considérant le cahier des charges N° 2025-1057 relatif au marché “Fourniture d'un véhicule neuf 
pour le service travaux et reprise d'un véhicule” établi par le Service administratif travaux ; 

 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 45.000,00 € (incl. 21% TVA) ; 

 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable; 
 



 

 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025 ; 
 
Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 
5 février 2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 5 février 
2025; 

 
Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis de 
légalité, soit au plus tard le 18 février 2025 ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
Sur proposition du Collège communal, 

 
D E C I D E, à l’unanimité : 
 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges N° 2025-1057 et le montant estimé du marché 
“Fourniture d'un véhicule neuf pour le service travaux et reprise d'un véhicule”, établis par le 
Service administratif travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par 
les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 45.000,00 € (incl. 
21% TVA). 

 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

 
Article 3 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 
2025. 

 
 

17. Finances - Rapport des rémunérations 2024 des mandataires et des personnes non élues – 
Approbation 

 
Rapport de rémunérations reprenant un relevé individuel et nominatif des jetons, rémunérations et 
avantages en nature alloués par la Commune de Libin aux mandataires et aux personnes non élues 
au cours de l’exercice 2024. 
 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article L-
6421-1; 
  
Vu de Décret du 29 mars 2018 visant à renforcer la gouvernance et la transparence dans l’exécution 
des mandats publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 18 avril 2018 relative à la mise en application des décrets du 29 
mars 2018 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD) ainsi que la 
loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale; 
 
Considérant que, conformément au décret du 29 mars 2018 susvisé, les jetons et rémunérations 
mentionnés dans le rapport sont exprimés en montants annuels bruts; 
 

Considérant qu'aucun avantage en nature n'a été perçu ; 

Considérant que le rapport en annexe fait partie intégrante de la présente délibération ; 



 

 

Considérant que ce rapport de rémunérations doit être transmis au Gouvernement Wallon ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré ; 

D E C I D E, à l’unanimité, 
 
De prendre acte du rapport de rémunérations de la Commune de Libin pour l’exercice 2024 
composé du document suivant : 
 
*Un relevé individuel et nominatif des jetons et rémunérations alloués par la Commune de Libin 
aux mandataires et aux personnes non élues, comprenant la liste de leurs présences aux réunions des 
différentes instances de la Commune. 
 
 
 
 
18. Finances – Plan de Cohésion Sociale - Provision pour des paiements au comptant de 

dépenses minimes – Approbation 
 
Vu l’annexe du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation relative au règlement général 
sur la comptabilité communale ; 
 
Vu l’article 31 § 2 relatif aux activités ponctuelles ou récurrentes de la Commune exigeant d’avoir 
recours à des paiements au comptant sans qu’il soit matériellement possible de suivre la procédure 
d’engagement, d’ordonnancement ou de mandatement prévue à l’article 51 ; 
 
Considérant que l’article 31 § 2 prévoit à cet effet la possibilité d’octroyer une provision de 
trésorerie à hauteur d’un montant maximum strictement justifié par la nature des opérations ; 
 
Considérant que cette provision sera donnée en liquide ou par versement bancaire à l’employé(e) 
responsable concerné ; 
 
Considérant que la Commune de Libin a mis en place un Plan de Cohésion sociale ; 
 
Considérant que de nombreuses activités justifiant des recettes et dépenses modestes sont 
organisées par le P.C.S. ; 

 
Considérant qu’une somme de 200 € sera suffisante à cet effet ; 
 
Considérant que le ou la responsable du P.C.S. tiendra un registre reprenant les recettes et dépenses 
opérées ; 
 
Considérant qu’un décompte annuel sera donné au Directeur financier sur base des pièces 
justificatives et du registre des opérations ponctuelles qui sera tenu par l’employé(e) responsable ; 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 31 janvier 2025 
conformément à l’article L1124-40 §1,3°et 4° du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ;  

Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 31 janvier 2025 et joint en annexe ;  
 

Sur proposition du Collège communal ; 



 

 

 
D E C I D E, à l’unanimité,  
 
Décide d’octroyer une provision de deux cents (200 €) au service du Plan de Cohésion Sociale de 
Libin. 
 
19. Tutelle du CPAS – Règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public 

d’action sociale de Libin – Approbation 
 
Vu la Loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976; 
 
Vu le Décret wallon du 23 janvier 2014 (MB du 6 février 2014) modifiant certaines dispositions de 
la Loi organique des centres publics d’action sociale du 8 juillet 1976 : 
 
Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale du CPAS de Libin en date du 9 janvier 2025 
arrêtant, à l’unanimité, le règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public 
d’action sociale de Libin; 
 
DECIDE, à l’unanimité, 
 
D’approuver le règlement d’ordre intérieur des organes délibérants du Centre public d’action 
sociale de Libin arrêté en séance du 9 janvier 2025 par le Conseil de l’action sociale du CPAS de 
Libin. 
 
20. Personnel – Règlement relatif aux conditions de nomination du Directeur général – 

Approbation 
 
Le Conseiller Sylvain Bossart, en raison de sa situation professionnelle, souhaite se retirer et ne 
pas participer au débat sur les deux derniers points inscrit à l’ordre du jour.  
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment ses articles L1121-4, 
L1124-2, L1124-16, L1124-22 ;  
 
Vu le Décret 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de 
la Décentralisation ;  
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 modifiant l’Arrêté du Gouvernement 
wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution 
de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la Circulaire SPW du 16 décembre 2013 relative à la réforme du statut des titulaires des grades 
légaux ;  
 
Vu le Décret du 19 juillet 2018 intégrant le Programme Stratégique Transversal dans le Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation et modifiant l’arrêté royal n°519 du 31 mars 1987 
organisant la mobilité volontaire entre les membres du personnel statutaire des communes et des 
centres publics d’aide sociale qui ont un même ressort, et toutes les autres modifications ultérieures 
du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;  
 



 

 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2019 modifiant l'arrêté du Gouvernement 
wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, de 
directeur général adjoint et de directeur financier communaux ;   
 
Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2019 modifiant l’Arrêté du Gouvernement 
wallon du 11 juillet 2013 fixant les règles d'évaluation des emplois de directeur général, directeur 
général adjoint et directeur financier communaux ;  
 
Considérant que l'emploi de directeur général, de directeur général adjoint ou de directeur financier 
est accessible par recrutement, par promotion et par mobilité ; que le cumul de deux ou de trois de 
ces modes d'accès est possible sans aucune hiérarchie possible entre eux ;  
 
Considérant l’approbation par le Conseil communal des statuts administratif et pécuniaire du 
personnel de la Commune, en date du 24 juin 2024 ;       
 
Considérant que le Conseil communal est tenu de déterminer si l’emploi est accessible par 
recrutement, par mobilité ou par promotion, ou par plusieurs de ces modes ;  
 
Vu l’avis du Directeur financier; 
 
DECIDE à l’unanimité :  
 
De fixer comme suit le règlement de recrutement du Directeur général pour la commune de Libin. 
 
Article 1 : conditions générales d’admissibilité. 
 L’accès à l’emploi de Directeur général de la commune de Libin est ouvert par voie de promotion, 
recrutement, ou mobilité aux conditions fixées dans le présent règlement.   
Le Directeur général doit satisfaire aux conditions générales d'admissibilité suivantes :  

A. Être ressortissant d’un Etat membre de l’Union européenne ;  
B. Jouir des droits civils et politiques ;  
C. Être d’une conduite répondant aux exigences de la fonction ;  
D. Être titulaire d’un diplôme donnant accès à un emploi de niveau A ;  
E. Être lauréat d'un examen ;  

 F.  Avoir satisfait au stage.  
L’ensemble de ces conditions doivent être remplies pour pouvoir être nommé.  
 
Article 2 : modalités d’organisation de l’examen 
L’examen de recrutement comportera les épreuves ci-après.  

  1)  Une épreuve écrite (200 points) d'aptitude professionnelle permettant d'apprécier les 
connaissances minimales requises des candidats dans les matières suivantes :  

a)   Droit constitutionnel (20 points)  
b)  Droit administratif (30 points)  
c)   Droit des marchés publics (30 points)  
d)  Droit civil (20 points)  
e)  Finances et fiscalité locales (30 points)  
f)    Droit communal et loi organique des CPAS (70 points)  

 2) Une épreuve orale (200 points) d'aptitude à la fonction et à la capacité de management 
permettant d'évaluer le candidat notamment sur sa vision stratégique de la fonction et sur la 
maîtrise des compétences nécessaires à l'exercice de cette dernière en matière de gestion 
des ressources humaines, de gestion financière, de management et d'organisation du 
contrôle interne.  



 

 

Les candidats doivent obtenir au moins 50% des points pour chacune des épreuves ou 
partie d'épreuve et au minimum 60% des points au total de l’examen (sur 400 points).  

 
Article 3 : composition du jury 
Ces épreuves se dérouleront devant un jury composé comme suit :  

• Deux experts désignés par le Collège ;  
• Un enseignant d'une université ou d'une école supérieure, désigné par le Collège ;  
• Deux représentants désignés par la fédération des directeurs généraux.  

 
Un soutien logistique sera assuré par un membre du personnel.  
Sur base du rapport établi par le jury et après avoir entendu les lauréats, le Collège propose au 
Conseil un candidat stagiaire. Le rapport du jury est motivé et contient les résultats de l'ensemble 
des épreuves.  
   
Article 4 : recrutement par promotion 
Les conditions générales à remplir pour pouvoir être nommé au grade de Directeur général par 
promotion sont les suivantes :   

1° En matière de grade :   
• lorsqu'il y a plus de deux agents de niveau A au sein de la commune : être 
titulaire d'un grade de niveau A ;  
• lorsqu'il y a deux ou moins de deux agents de niveau A au sein de la commune 
: être titulaire d'un grade de niveau D6, B, C3 ou C4 et disposer de dix années 
d'ancienneté dans ces niveaux.  

2° Être lauréat de l'examen visé à l'article 2 
3° Avoir satisfait au stage  

La vacance est portée à la connaissance des agents par avis diffusé dans tous les services 
communaux par note de service et affiché aux valves de l'administration communale pendant toute 
la période durant laquelle les candidatures peuvent être introduites.  
Tous les agents, même éloignés temporairement du service, susceptibles d'être promus, sont avertis 
personnellement soit par lettre recommandée à la poste, soit par remise de la main à la main contre 
accusé de réception.  
  
L’avis mentionne toutes les indications utiles sur l’emploi à pourvoir (dont au minimum un 
descriptif succinct de fonction et l’échelle de rémunération), les conditions exigées, les formalités et 
délai d’introduction des candidatures, ainsi que les coordonnées du service chargé de communiquer 
tous renseignements complémentaires.  
Les actes de candidature sont adressés au Collège communal soit par lettre recommandée à la poste, 
soit par remise de la main à la main contre accusé de réception.  
  
Le délai d'introduction des candidatures ne peut être inférieur à 15 jours à dater de la publication de 
l'avis.  
Seules les candidatures des agents remplissant toutes les conditions d'accès au grade à la date ultime 
de dépôt des candidatures peuvent être retenues.  
 
Article 5 : recrutement par mobilité 
Le Directeur général peut être recruté via un mécanisme de mobilité entre pouvoirs locaux. Aucun 
droit de priorité ne peut être donné au candidat à la mobilité exerçant la fonction de Directeur 
général dans une autre commune ou CPAS. 
Les conditions générales à remplir pour pouvoir être nommé au grade de Directeur général par 
mobilité sont les suivantes :   



 

 

1° Être nommé à titre définitif en qualité de Directeur général d'une autre commune ou 
d'un CPAS   
2° Être lauréat de l'examen visé à l’article 2 §2 
3° Avoir satisfait au stage  

 
Article 6 : dispositions relatives au stage 
A son entrée en fonction, le Directeur général est soumis à une période de stage d’un an. 
La nomination définitive a lieu à l'issue du stage.  
Pendant la durée du stage, le stagiaire est accompagné dans les aspects pratiques de sa fonction par 
une commission de stage composée de directeurs généraux. 
Les membres de cette commission sont au nombre de trois et sont désignés par la fédération des 
directeurs généraux communaux aux conditions fixées par le décret ou l’arrêté du Gouvernement 
wallon. 
A l'issue de la période de stage, la commission procède à l'évaluation du Directeur général. Elle 
établit un rapport motivé dans lequel elle conclut à l'aptitude ou non du directeur concerné à exercer 
la fonction.  Un membre du Collège communal est associé à l'élaboration du rapport.  
En cas de rapport négatif, le Conseil communal peut procéder au licenciement du Directeur général.   
Par dérogation, lorsque l'agent est issu de la promotion à cette fonction, il conserve le droit de 
récupérer son poste antérieur à la promotion et ce, dans l'hypothèse où le stage se conclut par une 
décision de licenciement.  
Lorsque le stagiaire est issu du recrutement ou de la mobilité, il a droit en cas de licenciement à une 
indemnité au moins égale à celle prévue par le décret en cas de licenciement pour inaptitude 
professionnelle. 
 
Article 7 : Délégation 
Le Conseil communal charge le Collège communal de lancer la procédure afin de pourvoir au poste 
de Directeur général suivant les conditions fixées ci-dessus dans la présente délibération.  
Le Conseil communal délègue également au Collège communal la gestion quotidienne de la 
présente procédure.  
 
 
21. Personnel – Recrutement par promotion du Directeur général – Approbation 
 
Vu l'article L1124-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), relatif à la 
désignation des grades légaux ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux 
emplois de directeur général, de directeur général adjoint et de directeur financier communaux ; 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 24 janvier 2019 modifiant l’arrêté du Gouvernement 
wallon du 11 juillet 2013 fixant les conditions de nomination aux emplois de directeur général, de 
directeur général adjoint et de directeur financier communaux ; 
 
Vu l'annonce du départ à la pension de l'actuelle Directrice générale, prenant effet le 1er mai 2025, 
entraînant une vacance à ce poste essentiel pour le bon fonctionnement de l'administration 
communale ; 
 
Vu la nécessité d'assurer une continuité dans la gestion administrative et la supervision des services 
communaux ; 
 



 

 

Considérant qu’il y a lieu de lancer une procédure de recrutement afin de pourvoir au remplacement 
de la Directrice générale et d’éviter ainsi une longue vacance du poste ; que le principe de 
continuité du service public et de bonne gestion de l’administration imposent de lancer une 
procédure de pourvoi de l’emploi dans les meilleurs délais ;  
 
Considérant que la promotion permet d'assurer une transition sans interruption dans la gestion 
administrative, évitant une période d’adaptation prolongée qu’exigerait un recrutement externe ; 
 
Considérant que le cadre du personnel comporte trois agents de niveau A ; 
 
Vu l’avis du Directeur financier; 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DÉCIDE, à l’unanimité : 
 
Article 1 : de pourvoir au remplacement de la Directrice générale par voie de promotion 
 
Article 2 : d’ouvrir l’accès à la fonction aux agents de niveau A 
 
Article 3 : de charger le Collège communal de procéder aux formalités de recrutement 
 
 
La séance publique étant terminée, le Conseiller Mr Alain GERARD souhaite poser une 
question d’actualité. : il s’interroge sur les dispositions prévues afin d’éviter le vol et/ou le 
vandalisme du ponton placé sur l’étang du kaolin à Libin. 
La Bourgmestre répond séance tenante et précise que les travaux de finition ne peuvent être 
réalisés actuellement par les ouvriers en raison du niveau trop haut de l’eau dans l’étang. 
Dans l’attente de ces travaux, une clôture de sécurité a été placée le long de l’étang afin 
d’empêcher l’accès au ponton.  
 
La Bourgmestre déclare que la séance publique est terminée. 
 
SEANCE A HUIS CLOS : 
 
 
22. Enseignement - Ratification des désignations du personnel enseignant temporaire  
 
Ratifie à l’unanimité la désignation du personnel enseignant temporaire : 
 

 Amandine Ferauche, institutrice maternelle à raison de 6 périodes par semaine au sein de 
l’école communale de Libin à partir du 06 janvier 2025. 

 Rémy Laffineur, instituteur primaire à raison de 11 périodes par semaine au sein de l’école 
communale de Anloy à partir du 09 janvier 2025. 

 Rémy Laffineur, instituteur primaire à raison de 3 périodes par semaine au sein de l’école 
communale de Ochamps à partir du 27 janvier 2025. 

 Rémy Laffineur, instituteur maternel à raison de 3 périodes par semaine au sein de l’école 
communale de Libin à partir du 03 février 2025. 

 Kathleen Son, maître de philosophie et citoyenneté à raison de 2 périodes au sein de l’école 
communale de Transinne à partir du 08 janvier 2025. 



 

 

 Sarah Evrard, institutrice primaire à raison de 9 périodes au sein de l’école communale de 
Anloy à partir du 14 janvier 2025. 

 Sarah Evrard, institutrice maternelle à raison de 9 périodes au sein de l’école communale 
de Libin à partir du 03 janvier 2025. 

 Sarah Evrard, institutrice maternelle à raison de 1 période au sein de l’école communale de 
Libin à partir du 14 janvier 2025. 

 Gladys Matagne, institutrice maternelle à raison de 13 périodes au sein de l’école 
communale de Libin à partir du 10 janvier 2025. 

 Gladys Matagne, puéricultrice à raison de 32 périodes au sein de l’école communale de 
Transinne à partir du 04 février 2025. 
 

 
Conformément au CDLD, le Conseiller Dany Javaux, parent au troisième degré, se retire ; 
 
Ratifie à l’unanimité la désignation du personnel enseignant temporaire : 
 

 Ann JACOB, maitre de seconde langue néerlandais à raison de 4 périodes par semaine le 18 
février à l’école communale de Libin. 

 Ann Jacob, maitre de seconde langue néerlandais à raison de 3 périodes à l’école 
communale de Ochamps et à raison de 2 périodes à l’école communale d Libin à partir du 
13/02/2025. 

 
Le Conseiller Dany Javaux revient en séance. 
 
 
Conformément au CDLD, la Conseillère Stéphanie Arnould, parente au troisième degré, se 
retire ; 

 
Ratifie à l’unanimité la désignation du personnel enseignant temporaire : 

 

 Luna Arnould, institutrice maternelle à raison de 22 périodes au sein de l’école communale 
de Ochamps à partir du 09 janvier 2025. 

 Luna Arnould, institutrice maternelle à raison de 2 périodes au sein de l’école communale 
de Libin à partir du 09janvier 2025. 

 
La Conseillère Stéphanie Arnould revient en séance. 
 
23. Personnel - Démission et admission à la retraite du Brigadier statutaire Mr Michel 
Golinvaux. 
 
Vu la lettre du 6 janvier 2025 par laquelle Monsieur Michel GOLINVAUX, Rue Paul-Dubois, 78 à 
6890 Libin présente la démission de ses fonctions de brigadier statutaire du service forestier de la 
Commune de Libin ; 
 
Attendu que l’intéressé est dans les conditions requises pour prétendre à la pension ; 
 
Vu les dispositions de la loi communale et du statut des pensions du personnel communal ; 
 
ARRETE à l’unanimité : 
 



 

 

Article 1 : la démission présentée par Monsieur Michel GOLINVAUX, Rue Paul-Dubois, 78 à 6890 
Libin, de son poste de brigadier statutaire du service forestier de la Commune de Libin est acceptée 
à la date du 1er mars 2025. 
 
Article 2 : le prénommé est autorisé à faire valoir ses droits à une pension de retraite prenant cours 
le 1er mars 2025. 
 
Article 3 : la présente délibération sera transmise à l’Administration des Pensions à Bruxelles. 
 
 
24. Forêt - Arrêt définitif de la liste des affouagers. 
 
Vu l’adoption par le Conseil communal, en date du 6 janvier 2025, du règlement relatif à l’affouage ; 
 
Vu la liste des affouagers arrêtée provisoirement par le Collège communal en sa séance du 10 janvier 2025 ;  
 
Vu les deux réclamations introduites au cours de la période de publication ; 
 
Considérant que ces réclamations sont valables ; 
 
Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE,: 

- d’ajouter sur la liste de la section de Libin : GUILLAUME Kylian 
- d’ajouter sur la liste de la section d’Anloy : HOUCHARD Marie-Hélène 

 
et d’arrêter définitivement la liste des affouagers comme suit : 
 - Section de Libin :  819 
 - Section de Anloy :  214 
 - Section de Ochamps :              490 
 - Section de Redu :   215 
 - Section de Smuid :    91 
 - Section de Transinne :              224 
 - Section de Villance :              213 
 - Section de Glaireuse :                48 
 ----------------------------------------- 
  T O T A L       :           2.314   
Soit deux mille trois cent quatorze affouagers. 
 
 
L’ordre du jour de la séance étant épuisé, la Présidente lève la séance à 20h30. 


